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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DE SPORTS

Présidence de Mme Barzin, Vice-Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 7 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  - Chers collègues, nous allons 
commencer nos travaux de cet après-midi. À l'ordre du 
jour, nous avons en premier point l'examen de l'arriéré.

Certains membres ont-ils des commentaires à faire 
ou des demandes à formuler par rapport à l'arriéré ?

Aucune intervention à ce sujet.

La commission procédera ultérieurement à l'examen 
de son arriéré.

Je vous propose donc de passer au point suivant de 
l'ordre du jour.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION EN VUE DE 
L'ÉTABLISSEMENT D'UN CADASTRE DES 

AIDES À LA PROMOTION DE L'EMPLOI (APE) 
DU SECTEUR NON-MARCHAND ET D'UNE 
ÉVALUATION GLOBALE DU DISPOSITIF, 

DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET, BORSUS, MMES 
BARZIN, CORNET, BERTOUILLE ET REUTER

(DOC. 691 (2012-2013) N° 1)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  en  vue  de 
l'établissement d'un cadastre des aides à la promotion de 
l'emploi  (APE)  du  secteur  non-marchand  et  d'une 
évaluation  globale  du  dispositif,  déposée  par 
MM. Jeholet, Borsus, Mmes Barzin, Cornet, Bertouille 
et Reuter (Doc. 691 (2012-2013) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - M. Noiret  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

M. Noiret (Ecolo). - Si cela vous fait plaisir, c'est un 
plaisir pour moi aussi.

Mme la Présidente.  - Merci,  Monsieur  Noiret. 
L'après-midi commence bien.

Exposé de M. Jeholet, co-auteur de la proposition de  
résolution

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Merci,  Madame la  Présidente. 
Monsieur  le  Ministre,  voici  une  proposition  de 
résolution par rapport à un sujet important que sont les 
aides  à  la  promotion  de  l'emploi  et  la  proposition 
formulée  par  le  groupe  MR  depuis  déjà  un  certain 
nombre d'années,  sans  remettre  le dispositif  des  aides 
pour l'emploi en question. Même si un jour, il faudra se 
poser la question, notamment dans le cadre du transfert 
des  compétences,  par  rapport  à  toutes  les  aides  pour 
l'emploi,  régionales  ou fédérales,  et  voir  s'il  n'est  pas 
opportun de mettre un peu de l'ordre, de simplifier les 
choses en matière d'aide pour l'emploi, même si un pas 
avait déjà été fait il y a quelques années. 

Je pense qu'à un moment donné, il est nécessaire de 
mettre,  non  seulement  de  l'ordre  dans  les  aides  à 
l'emploi,  mais  de  voir  s'il  est  possible,  pour  les 
employeurs  publics  ou  privés,  de  réduire  le  coût  du 
travail, et si cela passe par une réduction de charges par 
rapport à des publics-cibles plutôt que par des aides à 
l'emploi. 

C'est le coût du travail pour les employeurs dont il 
est question ici, bien évidemment en ce qui concerne les 
APE, les pouvoirs locaux, le secteur marchand - puisque 
les  APE concernent  également  le  secteur  marchand  - 
mais  concerne  une  bonne  partie,  le  secteur  non 
marchand, toute une série d'ASBL dans tous les secteurs 
en passant par la petite enfance, par la culture, par l'aide 
sociale,  par  l'aide  à  certaines  fédérations  ou  clubs 
sportifs.  Bref,  il  faut  mettre  un peu  d'ordre dans  tout 
cela. 

Depuis 2007, le MR réclame un cadastre. La Cour 
des  comptes  parle  aussi  depuis  un  certain  nombre 
d'années de la banque de données unique pour les APE. 
Tout  cela  pour  assurer  un  meilleur  pilotage  et  un 
principe qui est, je pense, retenu dans la Déclaration de 
politique  régionale  -  mais  que  vaut  encore  la 
Déclaration de politique régionale quand on voit tous les 
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problèmes qui peuvent exister au sein des partenaires de 
cette  majorité  –  qui  est  un  souci  de  transparence,  de 
bonne gouvernance. 

C'est  aussi,  je  l'ai  dit,  la  Cour  des  comptes  qui 
mentionne dans ses rapports, depuis un certain nombre 
d'années,  le  CESRW  également,  des  sollicitations 
souvent de différents ministres successifs par rapport à 
un cadastre des emplois APE. 

Monsieur  le  Ministre,  aujourd'hui,  il  n'est  pas 
question  de  remettre  en  cause  un  système  qui  peut 
fonctionner, mais on n'y voit pas très clair par rapport au 
nombre d'ASBL qui peuvent en bénéficier. On sait que 
les demandes sont importantes, mais vous êtes aussi le 
ministre du Budget, je ne peux pas faire du simplisme et 
dire que l'on peut étendre le budget des APE sans cesse. 
Il  est  donc  clair  que  vous  disposez  d'un  budget,  de 
priorités, je suppose, puisqu'il n'y a pas de cadastre et 
vous  donnez  donc  des  points  APE  en  fonction  des 
besoins. J'ai vu que même un partenaire de la majorité, 
Ecolo, n'a pas souhaité, joindre la proposition de décret 
qu'il faisait par rapport aux points APE. Est-ce la peur 
d'être  à  nouveau  minorisé  dans  ce  gouvernement  par 
rapport à un sujet important, mais...

(Réaction dans l'assemblée)

M. Noiret  a  des  défauts,  mais  il  fait  preuve d'une 
lucidité implacable.

(Réaction de M. Noiret)

Excusez-moi, Monsieur Noiret, j'ai dit : « a plein de 
qualités », autant pour moi. Il fait preuve de beaucoup 
de  lucidité,  mais  j'ai  vu  que,  dans  la  proposition  de 
décret,  non  seulement  les  écologistes  suivaient  le 
mouvement réformateur - et ce n'est pas surprenant par 
rapport  à la bonne gouvernance et  la transparence par 
rapport à d'autres formations...

M. Noiret (Ecolo). - C'est comme le train de Liège, 
vous mettez la locomotive devant et derrière. 

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Présidente,  ne 
soyons  pas  dissipés  par  rapport  à  une  proposition 
importante  et  à  ce  sujet  important.  Je  disais  que  les 
écologistes nous rejoignent par rapport à la proposition 
de  cadastre,  mais  ils  vont  même plus  loin,  puisqu'ils 
parlent de codécision. C'est en quelque sorte une motion 
de méfiance à l'égard du ministre de l'Emploi, puisqu'ils 
disent,  à  un  moment  donné,  par  rapport  aux  points 
APE : « Il faudrait une codécision puisqu'il faut asseoir 
le processus de codécision en requérant l'avis conforme 
du ministre fonctionnel ». Ce n'est donc plus le ministre 
de l'Emploi seul qui peut attribuer les points APE, mais 
il  faut  une  codécision,  il  faut  l'aval  du  ministre 
fonctionnel.  Pourquoi  pas ?  Nous  sommes  ouverts  au 
débat...

Mme la Présidente.  - Si  l'on  pouvait  écouter 
M. Jeholet,  ce  serait  bien.  Les  personnes  qui  sont 

arrivées en retard peuvent écouter le rapport. 

M. Jeholet  (MR).  -  C'est  gentil,  Madame  la 
Présidente. 

Nous sommes tout à fait disposés à avoir ce débat et 
peut-être d'aller encore plus loin parce que, aujourd'hui, 
tout est à disposition, Monsieur le Ministre, pour avoir 
cette transparence par rapport à toutes les informations 
dont  vous  disposez :  le  lancement  de  l'application  en 
ligne  et  l'informatisation  des  données.  Je  ne  vois  pas 
maintenant  ce  qui  vous  retient  de  mettre  en  place  ce 
dispositif. D'autant que, et cela existe pour les pouvoirs 
locaux puisque c'est vrai que vous nous avez déjà remis, 
mais c'est tout à fait insuffisant pour nous, le nombre 
des  points  APE dont  dispose  les  communes.  Ce  que 
nous souhaitons, ce n'est pas très compliqué, je ne vais 
pas être beaucoup plus long, Monsieur le Ministre, c'est 
de pouvoir  disposer  de ce tableau, de ce  cadastre,  de 
voir  toutes  les  structures  et  toutes  les  ASBL  qui 
disposent de points APE et de combien de points APE 
elles disposent. 

Cela  permettrait  aussi,  avec  ce  cadastre,  de 
simplifier les procédures et de diminuer le délai entre la 
réception  de  la  demande  et  votre  réponse.  Parfois, 
certaines  ASBL ou certaines  structures  bénéficient  de 
points  APE  jusqu'à  un  certain  délai  et  puis  le  délai 
arrivé, pas de nouvelles. Même si, en général, il est vrai 
que les points sont prolongés, mais il y a quand même 
toujours  cette  incertitude  pour  les  ASBL ou pour  les 
structures, mais aussi pour les personnes qui travaillent 
et qui bénéficient de ces points APE. 

Je  pense  que  tout  est  réuni  pour  aller  dans  cette 
direction  et  je  ne  comprends  pas  bien,  Monsieur  le 
Ministre, ce qui freine aujourd'hui, ce qui vous freine, ce 
qui freine le gouvernement pour arriver à ce cadastre. 

Je fais  le  parallèle  par  rapport  à  tout  le  débat qui 
intéresse  fortement,  aujourd'hui,  la  population  et  les 
médias  par  rapport  au  patrimoine -  on voit  ce  qui  se 
passe  en  France  -  et  que  l'on  demanderait  à  tous  les 
parlementaires,  à  tous  les  mandataires,  un  patrimoine 
bien précis. Vous savez, il y a trois ans que je me bats, 
auprès  du  gouvernement  et  auprès  de  différents 
ministres,  pour  avoir  simplement  le  cadastre  -  pas 
personnel  -  mais  de  toutes  les  fonctions : 
intercommunales,  OIP  et  autres,  d'avoir  les 
rémunérations, les avantages qui y sont liés. C'est tout 
simple. 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Pour  les 
ministres, c'est simple, nous ne pouvons plus être que 
ministres.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  ne  vous  parle  pas  des 
ministres. 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Non, mais je 
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vous rassure en ce qui me concerne.

M. Jeholet (MR). - Vous avez la tutelle de différents 
OIP,  et  cætera.  Donc,  ce  que  je  demande,  c'est  de  se 
dire :  « Dans  telle  intercommunale,  voilà  la 
rémunération  des  directeurs  du  comité  de  direction, 
voilà les avantages qui y sont liés, voitures ou autres ». 
Je  demande cela pour  toutes  les  intercommunales,  ce 
n'est  quand  même  pas  compliqué  en  Wallonie,  pour 
toutes les structures régionales et  pararégionales — et 
sans mettre de nom, ce n'est pas cela que je souhaite. Je 
me bats, depuis trois ans, pour avoir ce tableau complet. 
On n'y arrive pas. 

Maintenant qu'en France, il y a un cas qui suscite la 
polémique et même beaucoup, on viendrait à nouveau 
avec des décisions...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Moi, je suis plutôt Fillon, mais avec un patrimoine 
largement plus bas que M. Fillon, je vous rassure.

(Rires dans l'assemblée)

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Alors là, je n'ai vraiment rien à cacher par rapport à 
tout cela, Monsieur le Ministre, je suis tout à fait à l'aise. 
Vous  savez,  on  a  beaucoup  parlé  des  banques,  des 
actions,  de  ceci  ou  cela...  Vous  savez,  on  peut  en 
discuter tant que l'on veut. Je ne sais pas ce que c'est une 
action. Je n'ai donc pas de problème par rapport à tous 
ces débats-là. 

Je  veux  dire  par  là,  Monsieur  le  Ministre, 
qu'aujourd'hui,  c'est  malheureux  de  devoir  à  nouveau 
défendre  au  sein  de  ce  parlement  une  proposition  de 
résolution.  Je  ne  comprends  pas  comment  le 
gouvernement, avec les principes de transparence et de 
bonne  gouvernance  qu'on  a  défendus,  que  vous  avez 
défendus  dans  la  Déclaration  de  politique  régionale, 
malgré le coup de pouce d'Ecolo, avec la proposition de 
décret,  qui  essaye,  mais  qui  n'y  arrive  manifestement 
pas...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Essayez  de  nous  aider  !  Nous  allons  peut-être  y 
arriver ensemble. Monsieur le Ministre, essayez de faire 
preuve en quelque sorte, soit d'une opacité, car il y a des 
choses  à  cacher,  soit  du  risque  du  procès  d'intention 
qu'on vous fait. S'il n'y a rien à cacher, allons-y ! Jouons 
la  carte  de  la  transparence  et  faisons  ce  cadastre. 
Publions-le et n'en parlons plus. Mais le fait de ne pas 
décider, de ne pas prendre des mesures en la matière fait 
preuve qu'on a peut-être des choses à cacher. Il y a peut-
être des choses qui ne sont pas bonnes à dire, car vous 
avez  hérité  de  certaines  choses  ou  que  vous  avez 
entretenu  ou  -  que  sais-je  -  favorisé  telle  ou  telle 
structure. Ce n'est pas un procès que je vous fais, mais 
je  dis  simplement que  cela  laisse  cette  impression de 

choses à cacher.

Je  ne  serai  pas  plus  long,  Madame la  Présidente, 
Monsieur le Ministre. J'espère qu'on pourra voter cette 
proposition  de  résolution,  que  les  parlementaires,  y 
compris la majorité, vont se dire que le gouvernement a 
probablement  besoin  de  ce  petit  coup  de  pouce, 
aujourd'hui, et que cette proposition de résolution pourra 
obtenir l'unanimité et que nous  pourrons avancer. Je le 
dis, c'est un débat que nous menons depuis un certain 
nombre d'années et force est de reconnaître qu'il n'a pas 
beaucoup évolué.

Mme la Présidente. - Merci Monsieur Jeholet.

Discussion générale

Mme la Présidente.  - Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  je  souhaiterais  faire  quelques 
remarques par rapport à la proposition de résolution qui 
évoque un certain nombre d'attendus et de considérants 
qui sont effectivement des rappels de textes et un certain 
nombre de demandes. 

Je  voudrais  tout  simplement  dire  ma  surprise  par 
rapport à une proposition de résolution où l’on évoque, 
telle  qu'elle  est  intitulée,  l'établissement  d'un  cadastre 
des aides à la promotion de l'emploi et du secteur non 
marchand et une évaluation globale du dispositif. Aucun 
mot n'a été prononcé dans le discours de M. Jeholet par 
rapport  à  l'importance  du  secteur  associatif  et  à 
l'importance  de  l'action  qu'il  mène  dans  le  cadre  des 
aides  à  l'emploi  accordées  à  ce  secteur,  quelles  que 
soient les régions où celles-ci ont été accordées.

Rappelons tout simplement que....

 M. Jeholet  (MR). - Monsieur de Lamotte,  j'ai dit 
que  je  ne  remettais  en  rien  le  dispositif  des  APE  et 
notamment, par rapport au secteur associatif.

Alors,  essayez  d'arriver  à  l'heure  et  cela  vous 
épargnera un certain nombre de critiques.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Monsieur  Jeholet, 
permettez-moi  tout  simplement  d'insister  sur  la 
pertinence d'un certain nombre d'actions menées par le 
monde associatif et que nous soutenons dans le cadre de 
la  liberté  d'association  et  de  la  mise  en  place  de  ces 
démarches  dans  le  cadre  social,  dans  le  cadre  de  la 
jeunesse,  dans  le  cadre  sportif,  dans  le  cadre 
intergénérationnel,  dans  le  cadre  des  actions  diverses 
qui sont faites eu égard à cette dimension.

Il est peut-être un peu facile, dans un premier temps, 
d'attaquer sans en faire 95 % du temps par rapport à une 
situation  et  5 %  par  rapport  au  bonus  et  à  la  valeur 
ajoutée des services rendus à la population par le secteur 
non marchand. Je voulais donc évoquer cela.
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Deuxième élément, si vous me le permettez, c'est de 
dire qu'il y a eu, depuis le début de la législature, une 
présentation et un rapport qui ont été faits par le Forem 
et  ensuite,  par  le  ministre,  eu  égard  à  cette 
problématique  APE  où  tout  le  monde  sait  l'action 
menée. Globalement, le nombre d'emplois d'équivalents 
temps plein, que ce soit dans le secteur communal - et 
chacun sait l'impact pour les communes et les pouvoirs 
locaux, en général, les provinces, CPAS et l'un ou l'autre 
intervenant  -  de  l'action  menée  et  le  coût  que  cela 
impliquerait  pour  les  communes,  si  les  interventions 
APE n'existaient pas.

Troisième  élément,  je  voudrais  quand  même 
rappeler un peu d'histoire. En 2010, nous venions, ici au 
parlement, avec un texte quasi identique adopté par la 
majorité et l'abstention du MR qui demandait tous les 
éléments qui,  depuis lors,  ont  été  mis  en place par  le 
gouvernement et qui ont donné lieu à des débats, ici en 
commission.

Je voulais tout simplement attirer votre attention sur 
cet  élément  et  les  mêmes  personnes d'aujourd'hui  ont 
peut-être la mémoire courte, puisque les demandes ont 
déjà  été  effectivement  annoncées  dans  les  mois  ou 
l'année qui ont précédé notre commission de ce jour.

Par rapport à ces éléments, je pense donc qu'il y a 
une administration qui travaille, qui rend des rapports - 
rapports transmis au gouvernement et puis au parlement 
-  où  l’on  peut  effectivement  voir  la  réalité  du  travail 
réalisé.  Ne recommençons donc pas,  car  la  résolution 
qui  est  sur  la  table  aujourd'hui  est  une résolution qui 
bégaye d'un texte de 2010 - donc de cette législature-ci - 
qui  a  déjà  eu  une  conséquence,  c'est-à-dire  cette 
production  de  rapports.  Je  pense  donc  que  le  texte 
aujourd'hui  est  un peu  superfétatoire.  Il  ne m'apparaît 
pas  apporter  une  valeur  ajoutée  par  rapport  aux 
décisions de notre parlement prises le 24 février 2010.

Voilà  ce  que  je  souhaitais  vous  dire,  Madame  la 
Présidente, dans un premier temps.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je remercie les 
uns et les autres de leur prise de position. Vous imaginez 
bien,  Madame  la  Présidente,  chers  collègues,  que  je 
serai plus long à l'égard de M. Jeholet puisque c'est lui 
qui provoque le débat.

À vrai dire, c'est lui sans être lui, car la vérité a ses 
droits.  C'est  parce  que  le  gouvernement  a  déposé  un 
décret dans les délais - je tiens à le dire, car j'ai entendu 
d'autres aspects de la Conférence  des  présidents  - sur 
l'APE marchand consécutif à une évaluation menée par 
Sonecom, par l'Université de Liège, par Easi-Wal et par 
l'IWEPS.  Au  passage,  nous  avons  donc  été  soucieux 
d'un légitime et nécessaire travail d'évaluation. 

Je constate que le décret  vient  après la  résolution. 
C'est un peu curieux. C'est comme si une résolution qui 
avait déjà été longuement évoquée, avait la priorité sur 
un décret qui vise, lui, à soutenir la création d'emplois 
marchands,  avec  les  urgences  que  l'on  connaît  dans 
l'économie aujourd'hui. Comprenne qui pourra! Je veux 
simplement acter - et le secrétaire a eu la correction de 
le reconnaître  tout à l'heure - que le gouvernement et 
votre serviteur étaient parfaitement dans les délais pour 
que ce texte puisse être examiné aujourd'hui. Mais foin 
de considérations, on va donc discuter ou rediscuter de 
la résolution.

Je voudrais,  pour le  moins,  Monsieur Jeholet,  que 
nous  ayons,  vous  et  moi  -  ce  n'est  certainement  pas 
facile  pour moi et  peut-être encore plus difficile  pour 
vous - une distance à la vérité qui soit la même, car j'ai 
la chance...

(Réaction de M. Jeholet)

J'ai dit que c'était difficile pour moi, mais j'ai dit que 
ce  sera  encore  plus  difficile  pour  vous,  car  j'ai 
l'avantage,  me  semble-t-il,  de  fréquenter  cette  noble 
assemblée  depuis  un  certain  nombre  d'années.  Je  me 
rappelle des nombreux débats - M. de Lamotte y avait 
d'ailleurs joué un rôle important - qui ont émaillé le vote 
du décret APE. C'était le 25 avril 2002. C'est important, 
car  aujourd'hui,  on  lit  dans  la  presse :  « Ce 
gouvernement a difficile de décider. Il y a un nombre 
considérable  d'intercabinets »  faisant  apparaître  cela 
comme inédit dans l'histoire de la Wallonie. Il n'y a rien 
de plus faux ! Le décret APE d'avril 2002 avait nécessité 
51  intercabinets,  et  certains  de  plusieurs  dizaines 
d'heures.  Le  débat  n'a  donc pas  été  rapidement  mené 
comme cela, à l'improvisation, à la négligence des uns 
et des autres. Le décret APE d'avril 2002 a été un débat 
de fond entre trois familles politiques dont deux avec 
lesquelles,  j'ai  la  chance  de  travailler  aujourd'hui.  Ce 
décret, Monsieur Jeholet, que votre famille politique a 
porté, a enlevé la codécision. C'est quand même assez 
extraordinaire.  J'entends  aujourd'hui  M. Jeholet  venir 
dire  :  « Il  n'est  pas  normal  qu'il  n'y  ait  pas  de 
codécision », c'est le décret APE qui l'avait retiré.

M. Jeholet (MR). - J'ai dit que c'était la proposition 
d'Ecolo et que nous, nous étions prêts à discuter...

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - C'est bien ce 
que j'ai entendu.

Je dis simplement qu'en avril 2002, on a enlevé la 
codécision. J'ajoute, pour que personne n'ait de regret, 
que la codécision appartenait au ministre de l'emploi et 
du budget. Je devrais donc signer de la main gauche et 
de la main droite, mais ce serait quand même le même 
individu qui signerait. Je dis cela pour vous enlever les 
quelques craintes que vous auriez encore. Clairement, le 
décret APE a dit : « C'est la décision d'un Ministre sous 
la responsabilité et le contrôle du parlement ». Quoi de 
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plus normal.

Après 51 intercabinets et une longue discussion en 
commission,  M. de  Lamotte,  M. Charlier,  M. Étienne 
étaient  intervenus  avec  un  nombre  considérable 
d'amendements. Là aussi, le vote ne s'est pas fait comme 
cela à l'emporte-pièce. Nous n'avons pas retrouvé trace 
d'une intervention, certainement pas dans le texte, mais 
même  dans  le  débat  d'un  MR  venir  dire :  « Nous 
voulons  un  cadastre,  nous  voulons  vraiment  toute  la 
lumière.  La  transparence,  nous  sommes  au  pouvoir, 
maintenant nous la voulons ».

Que le MR ait changé d'avis ou qu'il ait changé de 
parlementaires ou que ceux-ci aient évolué en fonction 
du siège qu'ils occupent. Vous étiez dans l'opposition à 
Herve, vous voilà dans la majorité, c'est un autre plaisir. 
Vous étiez dans la majorité à la région, vous êtes dans 
l'opposition ici et vous êtes au Fédéral dans la majorité, 
c'est d'autres plaisirs. Essayons quand même à travers 
les temps de garder un minimum de cohérence si vous le 
voulez bien.

Je  le  rappelle,  pas  du  tout  pour  vous  provoquer 
Monsieur Jeholet, je ne m'y risquerais pas, sinon on est 
parti pour plusieurs heures et ce n'est pas ce que vous 
souhaitez, ni moi non plus parce qu’un grand nombre de 
parlementaires  attendent  avec  des  questions 
importantes. 

(Rumeurs)

Je  n'ai  pas  dit  cela.  Vous  comprendrez  ma 
frustration. J'avais un décret, une loi et elle est reportée 
après  tout  le  reste.  S'il  y  a  quelqu'un  qui  peut  être 
frustré, c'est moi et vous voyez que j'affiche le sourire.

Rappelons quand même ce décret de 2002, fondateur 
de la démarche pour lequel aujourd'hui on me pose des 
questions.

Il faudrait quand même rappeler pour celles et ceux 
qui vont nous lire et merci à la presse d'être présents dès 
le premier jour de cette rentrée de trêve pascale, que l'on 
ne  donne  pas  des  APE  comme  cela.  À écouter 
M. Jeholet,  j'aurais  pu.  Vous  n'avez  pas  été  jusque-là, 
vous êtes devenu prudent étant membre d'une majorité 
maintenant.  On  s'expose  davantage  que  dans 
l'opposition. Vous n'avez pas fait un fromage, mais vous 
étiez tenté de le faire.

Comment octroie-t-on des APE ? D'abord, il y a une 
instruction, ce que l'on oublie  très souvent, il  y a des 
inspecteurs  qui  vont sur  place  vérifier  s'il  s'agit  d'une 
ASBL  et  de  qui  est-elle  composée.  Quel  est  l'objet 
social ?  S'ils  ont  les  moyens  d'assurer  leur  part  de 
cofinancement,  puisqu'il  y  en  a  toujours,  et  dans  la 
plupart des cas, cette part de cofinancement est même 
supérieure  à  celle  du  subside  que  nous  leur  versons. 
Cette  ASBL  va  devoir  déposer  chaque  année  ses 
comptes.  Il  y  a  donc  là  un  formalisme  évident  et 
Mme Cornez qui m'accompagne s'en donne le plaisir de 

vous la présenter. Non seulement, au Cabinet, elle suit 
les dossiers APE, mais elle a cette chance, je dirais cette 
expertise, qui suis-je pour le dire, d'être la directrice de 
l'administration, service APE. Dans une autre vie, c'est 
toute sa vie.

Une fois les postes attribués,  croyez-vous que l'on 
puisse faire ce que l'on veut ? Non, il y a une inspection 
sociale, il y a une petite cinquantaine d'inspecteurs qui, 
à tout  moment,  peuvent débarquer  chez vous dès lors 
que  vous  avez  des  postes  pour  vérifier  l'usage  des 
fonctions, si cela correspond bien à l'objet social, s'il n'y 
a  pas  de  dévoiement,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  lieux  de 
travail et surtout si le profil engagé correspond bien au 
profit  sollicité  pour  qu'il  y  ait  une  compatibilité  de 
points. Vous pouvez demander des points, vous pouvez 
en recevoir et n'en utiliser qu'une partie. Comme vous le 
savez,  il  y  a  un  certain  nombre  de  points  qui  sont 
conditionnés  par  la  longueur  du  chômage.  Tout  cela 
donne lieu  à  des  contrôles,  à  des  rapports  dont  Mme 
Cornez  a  d'ailleurs  eu  connaissance  dans  sa  vie 
antérieure,  si j'ose dire.  Et  puis,  il  y a une inspection 
sectorielle. Si vous êtes dans le secteur de mon collègue 
M. Nollet,  l'ONE  pratique  régulièrement  des 
inspections. Dans le secteur de la culture,  il  en va de 
même. Vous avez un double contrôle qui est à la fois un 
contrôle  de  la  Région  Wallonne  et  un  contrôle  du 
domaine  concerné  lors  d'une  inspection  sectorielle. 
D'ailleurs, la Cour des comptes s'appuie sur ces doubles 
inspections en la matière.

Il  y  en  a  un  troisième  et  vous  y  serez  attentif 
Monsieur Jeholet parce que c'est un peu plus nouveau. Il 
s'agit  des  contrôles  fiscaux  qui  ont  été  décidés  par 
l'actuel  Gouvernement  fédéral  pour  débusquer,  et  on 
peut  comprendre,  je  ne  conteste  pas  la  portée  de  ces 
contrôles, s'il s'agit ou non d'une réelle ASBL ou bien 
s'il  y  a  des  activités  lucratives  qui  devraient  être 
vérifiées ou s'il n'y a pas là un certain nombre d'activités 
qui devraient donner lieu à imposition. Pour le moment, 
nous  avons  un  certain  nombre  d'ASBL  qui  sont 
extrêmement inquiètes de ces contrôles. De plus, ce sont 
des  contrôles  informatisés.  Vous  savez  que,  dès  lors 
qu'une ASBL va acquérir des biens immobiliers,  vous 
avez  un  système  informatique  qui  immédiatement 
déclenche un contrôle, en se disant, mais comment cette 
ASBL a-t-elle pu acquérir tel ou tel immeuble ?

Je veux dire tout cela pour que l'on se comprenne 
bien ici. Je ne dis pas que c'était votre but, mais enfin 
jeter le bébé avec l'eau du bain. Il y a un contrôle social,  
un contrôle sectoriel et un contrôle fiscal. Tout cela est 
organisé sur un plan de plus en plus professionnel et ce 
n'était pas le cas par le passé.  Reconnaissons-le, nous 
sommes dans un tout autre contexte.

Enfin, il y a une nouveauté qui est imputable à ce 
gouvernement qui est l'instruction et le suivi des plaintes 
avec et cela je l'affirme depuis 2009, la prononciation de 
sanctions.  En  effet,  vous  savez  que  si  l'inspection 
dénonce des comportements qui ne sont pas acceptables, 
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bien sûr l'ASBL est appelée à se défendre. Quoi de plus 
normal  ?  Cependant,  au terme de ce  devoir  ou de ce 
droit de réplique, le dossier est porté à une commission 
interministérielle  qui  peut  et  qui  prend des  sanctions. 
Mme Cornez ici, c'est pour cela que j'ai demandé qu'elle 
m'accompagne,  préside  la  commission 
interministérielle. Depuis qu'elle la préside, qu'elle a été 
constituée et  comme vous le savez par  les différentes 
délégations,  plus  de  55  dossiers  ont  fait  l'objet  de 
décisions de sanctions. Ce qui veut dire que là où par le 
passé, il y a peut être eu pour des raisons que j'ignore,  
un défaut de décisions, aujourd'hui ce n'est plus le cas. 
Nous prenons à l'encontre de certaines associations des 
sanctions financières, des déchéances d'octroi de points 
voire des déchéances complètes d'attributions d'emplois 
APE. C'est totalement nouveau. C'était un engagement 
que  j'ai  pris  puisque  dans  un  décret  budgétaire,  nous 
avions  prévu  une  récupération.  Il  est  vrai  que  les 
montants qui avaient été avancés ne coïncidaient pas à 
la  réalité  et  aux  explications  fournies  par  les 
promoteurs.  Aujourd'hui,  le  système tel  qu'il  avait  été 
imaginé, je vous l'accorde Monsieur Jeholet en 2002 est 
totalement opérationnel, sanctions comprises. C'était me 
semble-t-il une des premières remarques importantes.

Pardonnez-moi, mais Mme Cornez connaît cela avec 
le savoir que tous nous lui  reconnaissons, distinguons 
bien  les  types  d'APE.  Dès  demain  matin,  le  décret 
venant après tout le reste, on ne parlera plus d'APE pour 
le  marchand,  on  parlera  de  Sésame.  En  effet,  nous 
voulions  faire  une  distinction  nette,  évidente  entre  le 
non marchand et le marchand. La confusion est telle que 
vous  la  pratiquez  vous  même.  Dans  votre  document, 
vous  indiquez  que  trois  quarts  des  promoteurs  ne 
trouveraient pas les travailleurs nécessaires. Cela n'est 
pas vrai  dans les APE non marchands. Cela n'est  que 
dans les APE marchands. 

Vous  importez  dans  votre  texte  non-marchand des 
considérations du marchand. Nous verrons demain dans 
le  mécanisme Sésame comment  nous allons organiser 
les  choses,  notamment  pour  raccourcir  les  délais  de 
l'octroi  de  ces  emplois  à  un  moment  où  le  chômage, 
même s'il est en recul en Wallonie, nous voulons encore 
améliorer  le  modèle  avec  des  dispositions  inédites  à 
l'échelle de la Wallonie. Ce sera le débat de demain. 

On  a  donc  un  secteur  marchand,  des  employeurs 
privés, je vais le dire en termes simples, dont Horizon 
2022  nous  demande  de  les  considérer  comme 
prioritaires. 

Si  nous  voulons  en  Wallonie  avoir  un  meilleur 
rapport entre le non-marchand et le marchand, ce n'est 
pas diminuer le non-marchand. Il y en a 62 pour mille 
en  Wallonie  et  61  pour  mille  en  Flandre,  mais  nous 
manquons d'emplois marchands. 

Deuxième élément, ce sont les 14 500 emplois pour 
l'enseignement. Rien de nouveau. Depuis une décennie, 
nous vivons sous ce  régime, ce  sont des  emplois,  M. 

Neven, qui siège dans différentes institutions le sait, ce 
sont  des  emplois qui  sont  octroyés selon les  réseaux, 
notamment  pour  la  garde  d'enfants  dans  le  maternel, 
dans  le  niveau  primaire.  Tout  cela  est  réglé  avec  un 
parfait pluralisme avec parfois des communes qui sont 
un peu déçues parce que cela passe d'une commune à 
l'autre  ou  d'une  école  libre  à  l'autre,  mais  il  peut 
témoigner de la manière avec laquelle ces postes sont 
cogérés, si j'ose dire. 

Troisième élément,  il  y a  les pouvoirs  locaux que 
nous connaissons  bien  avec  la  matrice  et  puis,  enfin, 
86 000 points  à  peu  près  pour les  pouvoirs  locaux et 
101 000 points pour le non-marchand très vaste. Je peux 
vous  donner  la  répartition  entre  les  organisations 
associatives,  action  sociale  sans  hébergement,  les 
activités créatives et artistiques de spectacles, activités 
médico-sociales  et  sociales,  activités  sportives  et  de 
loisirs et puis tout le secteur de la culture, donc tout cela 
est connu par une ventilation thématique des plus fines 
et un rapport vous est transmis sur ces éléments-là. 

On voit donc l'architecture de ces quatre dispositifs : 
marchand, enseignement, pouvoirs locaux et associatif. 

Pour  ramener  tout  cela  à  sa  juste  proportion, 
M. Jeholet  disant  avec  un  art  consommé :  « Si  vous 
parlez,  j'essaierai  de  vous coincer  et  si  vous ne  dites 
rien, c'est que vous avez des choses à cacher ». À vrai 
dire,  je  n'ai  guère  le  choix,  je  suis  d'ores  et  déjà 
condamné.

Mais c'est avec l'énergie, la lucidité et le devoir de 
vérité  du  condamné  que  je  dois  quand  même  vous 
rappeler des chiffres. Les mots ne manquent jamais chez 
vous, mais parfois les chiffres font défaut. 

En 2009, quand j'arrive à la tête du département de 
l'emploi,  avec  la  confiance  des  négociateurs  puisque 
personne,  à l'époque n'a demandé de cosignature,  il  y 
avait dans le budget 526 685 000 euros. Ce qui d'ailleurs 
me permet, grâce à M. Jeholet – et là, j'espère qu'il aura 
la même force à nos côtés pour le réclamer – que nous 
ne  touchons  que  182  millions  d'euros  du  Fédéral  et 
alors,  le  texte  de  2002,  celui  que  vous  aimiez  bien, 
Monsieur Jeholet,  prévoyait indexation et  prévoyait  le 
nombre de personnes remises à  l'emploi,  le  Fédéral  a 
bloqué  définitivement  les  182  millions.  C'est  ce  que 
j'appelle  une  créance  certaine.  Franchement,  j'aurais 
préféré  et  ce  serait  plus  profitable  à  l'économie 
wallonne, que vous vous battiez à nos côtés pour obtenir 
les  moyens  du  Fédéral  que  d'obtenir  un  cadastre  sur 
lequel  vous  n'apprendriez  pas  grand-chose,  j'y 
reviendrai  tout  à  l'heure.  J'aurais  voulu  qu'au  moins, 
vous  soyez  à  nos  côtés  pour  défendre  les  créances 
certaines même si votre parti est le premier à toujours 
me rappeler les compétences usurpées. 

Je suis prêt à en parler...

(Réaction de M. Jeholet)

P.W.- C.R.I.C. N° 103 (2012-2013) - Lundi 15 avril 2013 6



Je suis toujours prêt à en parler. J'ai cette habitude 
d'être  bavard  et  de  répondre  à  toutes  les  invitations. 
Vous  pouvez  donc  mettre  les  qualités  et  les  défauts 
ensemble. 

(Réaction de M. Jeholet)

Bien sûr,  mais  il  n'a  plus  la  charge  du budget,  je 
vous l'apprends au cas où vous l'ignoriez. 

On  a  là  une  créance  certaine,  dommage  que 
M. Jeholet  ne l'ait  pas  évoquée avec la même virilité, 
pugnacité qu'on lui connaît par ailleurs. 

Donc, en 2009,  526 685 000 euros.  À combien en 
sommes-nous aujourd'hui ? De combien puis-je disposer 
pour  justifier  la  crainte  ou  le  procès  que  M. Jeholet 
serait  tenté  de  me  faire ?  Nous  en  sommes  à  586 
millions, soit 60 millions d'euros d'augmentation. Je vais 
le  dire  en  termes  plus  clairs,  ce  sont  11 % 
d'augmentation.  Ces  11 %  représentent  l'indexation 
parce que nous avons tenu, dans ce gouvernement – et 
je  remercie  mes  partenaires  –  à  assurer  une  juste 
indexation  du  point,  notamment  pour  les  communes, 
notamment  pour  le réseau  de  l'enseignement  et  des 
ASBL. Il n'y a donc pas eu de perte sur les revenus des 
personnes  concernées.  Nous  avons  fait  un  geste 
supplémentaire  appréciable,  M.  Marrart  peut  vous  en 
parler,  c'est  que  nous  avons  réglé  le  problème  de  la 
dérive barémique et de l'ancienneté. 

Quand  vous  faites  l'addition  de  ces  dispositifs, 
ancienneté,  dérive  barémique et  indexation,  vous êtes 
même un peu au-delà des quelque 11 % d'augmentation. 

Est-ce  à  dire  que  la  boutique  –  pour  prendre  une 
expression  qui  vous  serait  peut-être  agréable  –  est 
fermée ?  Non,  on  a  une  marge  de  manœuvre  qui  est 
extrêmement limitée et je vais la préciser. 

La  première  renvoie  –  et  votre  parti  l'a  réclamée 
comme d'autres  –  au  renouvellement  des  points  Plan 
Marshall 1 qui, comme vous le savez, arrivait à terme au 
31 décembre 2009. Tout le monde nous a demandé la 
reconduction de ces postes. Cela a quand même été un 
effort important de 40 millions d'euros. 

Deuxième  élément,  ce  sont  les  points  promérités 
dans  le  Plan  Marshall  2.vert,  trois  seuls  secteurs, 
l'alliance  emploi-environnement,  qui  a  couvert  du 
marchand et du non-marchand dans une répartition très 
fine, catégorie par catégorie, je peux vous la donner si 
vous la souhaitez, ce sont les APE dits sociaux et  les 
APE qui sont liés au Plan Cigogne. Rien d'autre ! 

Pour le substrat ou le reliquat du reliquat, ce n'est 
évidemment que les postes pour lesquels il y a eu des 
sanctions  ou  qu'il  y  a  eu  un  abandon  de  projets  qui 
peuvent faire l'objet de décisions. 

Pour le reste, votre serviteur fait du renouvellement. 
Je dois dire que dans la plupart des cas, comme l'a très 

bien  dit  M. de  Lamotte,  les  objets  sociaux  sont 
respectés. Le service à la collectivité n'est pas discutable 
et  donc,  sur  base  des  rapports,  nous  procédons  au 
renouvellement dans les délais requis. Cela, c'est pour le 
fonctionnement et pour l'évolution budgétaire qui nous 
aurait  permis,  selon vous,  à aider  telle association ou 
telle  collectivité  locale,  mais  malheureusement,  j'ai 
presque  envie  de  dire  avec  un  peu  de  provocation, 
j'aurais  voulu,  mais  je  n'ai  même pas eu les  moyens. 
Parce que je pense, comme vous, effectivement, qu'il y a 
encore des attentes d'associations qui sont porteuses de 
projets et qui espèrent voir leur dossier aboutir. 

Je vais même aller plus loin. C'est d'ailleurs un des 
débats que nous avons au gouvernement. Il ne faut pas 
s'en cacher. Pour la petite enfance, nous aimerions bien 
pouvoir faire plus et mieux et avoir le personnel qui suit 
les  briques  et  pouvoir  trouver  les  bras  et  les  têtes 
correspondant à l'ambition justifiée du Ministre Nollet. 
Malheureusement,  les  crédits APE sont ce qu'ils sont. 
J'aurais voulu faire plus. 

Pour autant, serions-nous dans le monde du silence, 
du colin-maillard que décrit M. Jeholet ? Rien n'est plus 
faux.  Je  rappelle  que  le  Forem  et  les  services  de 
Mme Cornez  croisent  leur  expertise  pour  déposer  un 
rapport  -  enfin  je  dois  dire  que  c'est  M. Sennen,  le 
supérieur hiérarchique parce que je ne voudrais pas qu'il 
y  ait  confusion.  Du  reste,  je  suis  venu  présenter  ce 
rapport une première fois devant vous. L'année suivante, 
ce rapport  a  été  déposé, mais n'a  fait  l'objet  d'aucune 
question, strictement aucune. C'est un peu curieux par 
rapport  à  la  soif  réaffirmée  aujourd'hui  au  détour  du 
décret  SESAM, mais  il  n'y  a  pas  eu  de  question.  Le 
rapport 2012,  nous  allons  l'avoir  dans  les  prochaines 
semaines  et  d'ores  et  déjà,  Madame  la  Présidente,  si 
vous le souhaitez, vous ou le titulaire de la commission, 
je  viendrai  avec  Mme Cornez  et  d'autres  présenter  ce 
rapport  tout  à  fait  complet  dès  lors  que  nous  aurons 
l'occasion  de le  faire  approuver  par  le  gouvernement. 
On l'attend pour les prochaines semaines. 

Ce qui est intéressant, c'est que ce rapport dit tout 
sauf  un  point  que  souhaite  M. Jeholet.  Il  précise 
l'affectation  des  budgets  par  secteur  d'activité,  la 
ventilation  des  points  octroyés  et  consommés,  la 
répartition de la politique régionale et communautaire. 
Au  passage,  les  APE  sont  un  formidable  levier  de 
refinancement  des  politiques  communautaires  par  les 
budgets régionaux. 

J'ai  d'ailleurs  déposé  une  note,  d'aucuns  se  le 
rappellent  ici,  à  la  défunte  Commission  Wallonie-
Bruxelles sur les transferts de moyens de la région dans 
les politiques communautaires. Comme vous le savez, je 
suis  un  champion  de  la  transfusion  réversible.  Je  ne 
m'interroge  pas  si  c'est  régional  ou  communautaire, 
seuls le projet et le service comptent.

Il  y  a  même  une  répartition  par  compétence 
ministérielle.
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Nous  avons  aussi  les  demandes  et  les  octrois  par 
sous-région,  par  fonction,  par  type  de  qualification. 
Nous  avons  les  statistiques  quant  au  profil  des 
travailleurs  engagés,  le  genre  de  ceux-ci,  leur  niveau 
d'études,  leur  ancienneté  dans  le  programme.  J'y  ai 
même ajouté, et j'en remercie le Forem et les services de 
la DGO6 d'établir une comparaison avec le marché du 
travail  pour  qu'il  y  ait  un  véritable  pilotage  de  la 
politique des APE telle que vous le souhaitez. C'est ce 
qui explique qu'on a un léger retard parce que le service 
d'études  du  Forem  est  en  train,  à  partir  de  la 
transmission de l'autre service qui paie les points APE, 
de comparer cela par rapport au marché de l'emploi. Ce 
travail est fait, est publié et il est tellement publié que 
cela n'a donné lieu, pour le dernier, à strictement aucune 
question parlementaire.

Celui qui, cela peut arriver, serait vraiment impatient 
d'en savoir plus, on imagine, se fondre tout de suite sur 
le  rapport  et  peut-être  d'y  détecter  les  éventuelles 
lacunes, rien de tout cela.

À vrai dire, dans ce rapport, il n'y a qu'un élément 
qui manque. On va le dire pour que les choses soient 
très claires : c'est le nom de l'association. Probablement, 
j'imagine que M. Jeholet aurait voulu en plus que l'on 
puisse détailler quels en étaient les administrateurs. Si 
l'on avait  pu mettre  des  petites  couleurs,  je  crois  que 
cela l'aurait séduit en plus. Je n'ai pas dit que c'est cela 
qu'il  cherchait,  que  les  choses  soient  claires,  mais  il 
n'aurait pas refusé. Nous ne devons pas participer à de 
telles  stratégies  qui posent  des  questions en  terme de 
respect de la vie privée. C'est d'ailleurs pour cela que, 
dans SESAM, nous avons décidé, au gouvernement, les 
trois  partis,  d'établir  un  répertoire  anonyme  des 
bénéficiaires. Ce qui est valable pour les entreprises, me 
semble-t-il, doit l'être aussi pour des ASBL qui sont des 
employeurs comme les autres.

Dernier  point  de  la  résolution  de  M. Jeholet,  vous 
deviez faire une évaluation de la dynamique. Là aussi, 
je suis un peu déçu, Monsieur Jeholet.

Cette  évaluation,  nous  l'avons  réalisée.  Elle  a  été 
confiée, elle a été approuvée par le gouvernement. Là, je  
le reconnais,  j'ai été interpellé dans cette commission. 
C'est  le  rapport  Sonecom  que  je  devrais  appeler 
Sonecom-Ulg-Easi-Wal-IWEPS, qui a  travaillé avec le 
monde syndical et le monde de l'Unipso pour pointer un 
certain nombre de réformes, que nous avons fait suivre 
d'effets. Dans un certain nombre de décrets normatifs et 
décrets budgétaires, par la technique des cavaliers, nous 
avons implémenté les recommandations qui étaient liées 
à Sonecom. La meilleure preuve, c'est demain puisque 
l'urgence, dans tout le programme de réforme qui nous 
était demandé, c'était l'APE marchand.

Pour  la  raison  que  vous  avez  indiquée,  mais  de 
manière  injuste  dans  votre  résolution,  c'est 
qu'aujourd'hui,  il  nous  fallait,  dans  l'APE  marchand, 
surréserver  à  300 % le budget  pour être  certain de le 

consommer à 75 %. On avait une inefficacité totale du 
secteur APE marchand.

Ce que cette évaluation nous a demandé, c'était en 
priorité de revoir le secteur marchand. Quand je lis le 
rapport,  c'est  aussi  la  prise  de  position  de  l'Union 
wallonne  des  entreprises  et  de  l'Union  des  classes 
moyennes.

Nous avons donné la priorité, j'aurais cru que cela 
vous  aurait  fait  plaisir,  Monsieur  Jeholet,  à  l'emploi 
marchand  puisque  demain  nous  aurons  l'occasion  de 
découvrir  le  décret  SESAM, qui  est  le  décret  le  plus 
généreux : il va jusqu'à 15 000 euros de prime pour la 
première année et puis c'est dégressif pendant trois ans.

Nous avons poussé la  cohérence de l'inscrire  dans 
une réforme portée  par  notre collègue, Mme Laruelle, 
pour les  trois premiers emplois,  même si  vous verrez 
que nous nous sommes montrés  plus  généreux même 
que le Fédéral en la matière.

Dernier point, pouvons-nous, Madame la Présidente, 
encore améliorer la situation ? Je suis toujours preneur 
d'une amélioration. Il y a un problème parce que — je 
vais  le  dire  avec  un  peu  de  provocation,  vous  me 
connaissez — ou bien je dois faire plaisir à M. Jeholet 
ou  bien  je  dois  faire  plaisir  à  M. Borsus.  C'est  un 
dilemme terrible pour moi.

Je m'explique. Nous avons décidé, au gouvernement, 
nos amis des groupes socialiste, Ecolo et cdH le savent, 
de procéder au recrutement de l'administrateur général 
adjoint  au Forem, dont  la  lettre  de  mission — elle  a 
d'ailleurs  été  approuvée par  le  gouvernement,  elle  est 
transmise,  donc  le  Ministre  de  la  Fonction  publique, 
vous allez le voir dans les toutes prochaines semaines, 
va  lancer  l'appel  public  au  recrutement,  moyennant 
examen  Selor  et  autres,  de  cette  personne  –  est 
d'épauler  le  numéro 1,  Mme Vanbockestael qui  est  la 
patronne, mais qui aura une particularité, c'est d'être en 
ce  qui  le  concerne  responsable  du  service  à  gestion 
séparée  que  constitue  la  gestion,  le  paiement  et  le 
contrôle des APE, ainsi que des chèques de formation 
pour lesquels vous m'interrogez tout à l'heure.

Lorsque  nous  aurons  cet  administrateur  général 
adjoint,  je lui demanderai  d'aller  au plus loin dans ce 
qu'il peut publier et communiquer pour répondre à votre 
souci  légitime  de  transparence  que  je  partage,  avec 
cependant les limites que je viens de tracer, que ce soit 
sur le plan de l'utilisation, de l'instruction, du contrôle 
de la sanction et des moyens budgétaires.

Voilà pourquoi, pour la deuxième fois, ce n'est pas 
une surprise.  Je crois que cela fait  même partie  de la 
satisfaction de M. Jeholet,  quelque part  le connaissant 
parce qu'il  sait  aussi  outre être  intelligent être  joueur, 
s'entendre dire : « Je demande le rejet de la résolution. »

Mme la Présidente. - La parole est à M. Disabato.
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M. Disabato  (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre 
pour  la  réponse  qu'il  a  faite  et  la  présentation  de 
M. Jeholet.

Je  regrette  que  cela  vienne  aujourd'hui,  peut-être 
certainement  pour  une  question  d'agenda  médiatique, 
peut-être  que  demain  est  un  petit  peu  surchargé,  je 
suppose. C'est vraiment dommage parce que, pour moi, 
cela devait se traduire à travers...

(Réaction d'un membre)

Je vous expliquerai un jour comment cela se passe à 
la Conférence des présidents et ce que M. Borsus y fait, 
après  on en reparlera.  Je suis  sûr  que les clivages ne 
seront pas les mêmes que ceux que l'on pourrait croire.

Je trouve que cela avait du sens de l'inscrire dans ce 
cadre-là.

Continuons-nous à réclamer la transparence ? Bien 
sûr qu'on a toujours, nous, demandé à en savoir le plus 
possible sur ces points APE. Il y a eu toute une série de 
choses, notamment, M. le Ministre en a parlé, le rapport 
Sonecom. Il  y a eu aussi  le rapport 2010-2011, M. le 
Ministre dit justement que personne n'a été voir, mais il 
y a toute une série d'informations qui ont été indiquées 
dedans.  Elles correspondent en tout point  à  ce que la 
Déclaration  de  politique  régionale  indiquait,  puisque 
nous avions dit que nous allions assurer une plus grande 
transparence  du  dispositif  APE  à  travers  des 
informations cadastrales.

M. le Ministre a évoqué toute une série d'éléments 
qui  se  retrouvent  dans  le  rapport  et  qui  sont 
extrêmement  intéressants.  Ce qui  nous  intéresse,  c'est 
surtout  de  pouvoir  avoir  un  meilleur  pilotage  du 
dispositif. Ce qui est vraiment intéressant et on l'a fait à 
travers  le  Plan  Marshall  2.vert  et  probablement  qu'il 
faudrait le faire pour les autres APE classiques, je pense 
qu'en début de législature il devrait y avoir une série de 
priorités sectorielles définies. Pour l'instant, cela n'a pas 
été fait,  mais je  trouve que ce serait intéressant, peut-
être que dans le cadre d'une réforme plus globale, ...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Tout  à  fait,  sur  le  Plan  Marshall  2.vert,  il  n'y  a 
vraiment  aucun souci,  cela  a  été  fait.  Le  pilotage  est 
assuré  et  on  voit  vraiment  quelle  est  la  stratégie  du 
gouvernement  pour  arriver  à  déployer  l'emploi  et  à 
promotionner  l'emploi  puisque  c'est  cela,  au  départ, 
l'objectif initial. Après, il y a l'autre partie sur le secteur 
non-marchand et les pouvoirs locaux, où là il me semble 
qu'il faut pouvoir aussi avoir un pilotage qui soit encore 
plus grand, encore plus fort.

Nous continuons à le réclamer, c'était inscrit dans la 
Déclaration  de  politique  régionale,  tout  comme  le 
Comité économique et social wallon le réclame aussi.

On a toute une série de mesures.

Quand on voit les chiffres, vous les reprenez vous-
même dans votre résolution, ce n'est pas rien : 57 611 
personnes occupées,  5 992 employeurs concernés,  600 
millions d'euros. 

Il  faut aussi parvenir à réaliser ce cadastre et c'est 
vrai  que  c'est  une  vraie  difficulté.  C'est  un  argument 
auquel je  suis sensible à savoir le fait de demander à 
l'administration de faire un cadastre sur tous les points 
APE tels qu'ils existent actuellement et on a vu, M. le 
Ministre les a évoquées, les augmentations depuis qu'il 
est  arrivé  au  département.  C'est  quand  même 
relativement  conséquent.  L'administration  doit-elle 
consacrer  son  temps  à  faire  cela  maintenant,  tout  de 
suite ?  Je  serais  plutôt  favorable  à  ce  que  l'on  puisse 
améliorer les choses et j'entends que M. le Ministre a 
donné  des  ouvertures.  Je  pense  que  nous  pouvons 
améliorer  les  choses  sur  ce  qui  arrive  et  donc,  au 
renouvellement des points. Pourquoi ne pas commencer 
maintenant  à  faire  le  cadastre  au  renouvellement  des 
points ? Je pense que là, alors, ce serait sur un plus long 
temps.  Cela  ne  répondrait  pas  directement  à  ce  que 
M. Jeholet voudrait avoir,  mais il me semble que cela 
permettrait d'améliorer et d'aller dans le sens de ce qu'il 
souhaite.

Je me réfère à ce fameux rapport et je trouve qu'il 
serait  intéressant  que  l'on  puisse  rediscuter  de  ce 
rapport, ici, dans cette commission pour voir par rapport 
à cette question du pilotage et de la stratégie wallonne - 
on l'a évoquée par rapport aux outils économiques, on 
l'évoque ici, par rapport aux APE - comment définir une 
stratégie wallonne. C'est d'autant plus important quand 
on voit les transferts de compétences qui nous arrivent. 
On est en train, ici, la semaine dernière encore pendant 
que certains étaient en congé, de travailler au travers du 
Comori  et  on  a  encore  défini  une  série  de  choses  et 
notamment, le transfert des politiques de l'emploi. Cette 
politique-là sera donc encore plus importante dans les 
années  qui  viennent.  J'espère  que  nous  pourrons 
continuer dans le sens de la transparence qui a été déjà 
mise en  œuvre depuis le début de cette législature. On 
n'avait  pas  les  éléments  que  nous  connaissons 
aujourd'hui.  Nous  avons  donc  réussi,  à  travers  ce 
gouvernement et à travers l'action de ses représentants, à 
pouvoir  améliorer  la  transparence.  Je  pense  qu'il  faut 
continuer dans cette voie-là.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame la  Présidente, je  suis 
déçu que M. le Ministre émette un doute sur le fait de 
savoir s'il devait me faire plaisir à moi ou à M. Borsus. 
Je le laisse évidemment...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Deuxièmement,  c'est  un  moment  important, 
Madame la Présidente, de la législature. La majorité ne 
va  pas  se  disputer  aujourd'hui.  C'est  un  élément 
important. Je ne sais pas ce que vous avez fait à Ecolo, 
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mais il faut se dire que par rapport à la proposition de 
décret qu'ils ont faite – et quand j'entends M. Disabato 
aujourd'hui,  je  crois  rêver...  On  me  dit  que  c'est  un 
problème  de  calendrier,  d'agenda.  Vous  savez,  on  va 
analyser une proposition de décret demain, cinq mois en 
retard. Ma proposition de résolution date de novembre 
2012. Alors moi, je veux bien ce que l'on veut. Demain, 
nous allons parler du secteur marchand et aujourd'hui, 
nous parlons du secteur non marchand. M. Disabato dit 
que cela ne va pas être simple. En attendant, Monsieur 
Disabato,  il  y a  une informatisation des données,  une 
application en ligne. Je ne vois pas ce qu'il  y a de si  
compliqué. Vous voulez donc perdre du temps puisque 
vous dites  que l'on pourrait  le  faire  dans le  cadre  du 
renouvellement des points APE. Depuis 2007, nous le 
demandons.  Votre  proposition,  on  aurait  pu  dire 
« d'accord »  en  2007  et  2008  et  on  aurait  déjà  un 
cadastre  depuis  deux ou trois  ans.  Je  vois  bien  qu'au 
niveau d'Ecolo, ce n'est pas un pas en arrière, mais c'est 
un jogging en arrière par rapport à cette thématique.

Monsieur le Ministre, je vous entends sur différents 
points.  Vous  revenez  sur  2002.  Je  rappelle  à  M.  de 
Lamotte que – et je l'ai dit au préalable – en citant tous 
les secteurs qu'il a cités que le dispositif venait en effet 
en aide à toute une série d'associations, de secteurs et de 
structures, concernait des milliers de personnes et que 
si,  dans  le  futur  et  dans  le  cadre  du  transfert  de 
compétences,  notamment  en  matière  d'emploi,  on 
pouvait  encore,  pour  ces  associations,  pour  les 
entreprises  dans  le  cadre  du  secteur  marchand, 
simplifier les aides à l'emploi, les rationaliser, je pense 
que nous serions tout à fait demandeurs.

De 2002 à 2013,  Monsieur  le  Ministre,  c'est  clair 
que cela a changé. Il y a des choses qui se sont passées 
dans différents secteurs. Je ne vais pas vous rappeler ce 
qui  s'est  passé  dans  certaines  grandes  villes,  dans 
certains  secteurs  que  vous  connaissez  bien  comme le 
logement.  Les  choses  ont  changé,  ont  évolué et  donc 
aujourd'hui, il est légitime de parler et d'aller beaucoup 
plus  loin  en  matière  de  transparence  et  de  bonne 
gouvernance. Cela me paraît assez essentiel. Je rappelle 
aussi – et c'est peut-être le procès du passé, mais vous 
n'en êtes pas responsable – que le gouvernement... Vous 
avez quand même décidé en juillet 2012 d'abandonner le 
recouvrement des indus – 23 millions d'euros, ce n'est 
pas  rien.  Vous  l'avez  rappelé,  vous  êtes  ministre  du 
Budget. Il y a quand même eu, à un moment donné, des 
failles...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Moi,  je  garde  le  chiffre  de  23  millions  d'euros, 
Monsieur le Ministre.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Vous savez très bien et je vous ai déjà interrogé là-
dessus, vos réponses manquaient aussi de transparence 
par  rapport  à  cela,  Monsieur  le  Ministre,  mais  vous 

parlez  aujourd'hui  –  et  j'ai  dit  d'emblée  que  j'avais 
conscience  que  le  budget  était  limité,  que  l'on  ne 
pouvait, et c'était facile, dire à un moment donné qu'il 
fallait  répondre  aujourd'hui  positivement  à  toutes  les 
demandes complémentaires. Aujourd'hui, vous êtes face 
à des demandes par rapport à des secteurs, des besoins 
nouveaux. Que permettrait donc un cadastre par rapport 
au pilotage ? De voir si justement ces points APE sont 
attribués  aux  structures  et  ASBL qui  en  ont  le  plus 
besoin. C'est cela aussi une évaluation du dispositif. Je 
ne dis donc pas qu'aujourd'hui, dans tel ou tel secteur ou 
telle ou telle ASBL, il y a des abus en la matière, mais 
de voir si les points sont attribués aux structures,  aux 
ASBL qui en ont le plus besoin.

Vous  parlez  du  rapport,  et  cætera  avec  toute  une 
série d'informations. Quand on ne connaît pas de façon 
précise  les  ASBL et  les  structures  qui en bénéficient, 
comment peut-on voir que les chiffres du rapport, que 
les intentions du rapport sont bien concrétisées dans les 
faits, dans la réalité par rapport aux ASBL ? Comment 
voulez-vous qu'un parlementaire exerce son contrôle de 
façon la plus optimale ? Cela me fait sourire quand vous 
parlez de la protection de la vie privée. Quand on parle 
d'une  entreprise  qui  bénéficie  d'aides  fédérales  ou 
régionales,  en  l'occurrence  APE,  je  peux  encore 
comprendre, mais quand il s'agit de structures, d'ASBL 
qui  bénéficient  autant  de  fonds  publics  à  travers  les 
subsides communaux, provinciaux, régionaux ou de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, je suppose que là, Ecolo 
est quand même d'accord avec moi de dire : « Attention, 
là, nous allons quand même toucher un sujet sensible de 
se dire que telle ASBL a plus de subsides et  d'argent 
public  par  rapport  au fonctionnement de ces ASBL ». 
On va commencer à divulguer le nombre de points APE 
dont  elles  bénéficient.  On  ne  parle  pas  de  citer  les 
personnes  qui  sont  employées.  C'est  simplement  le 
nombre de points dont elles bénéficient. Par rapport à 
tout  ce  que  vous  avez  dit,  je  suis  d'accord  sur  98 % 
mais je ne comprends toujours pas...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Non,  par  rapport  à  l'analyse  qui  est  faite  et  par 
rapport  à  ce  que  je  dis,  je  suppose  que  vous  êtes 
d'accord avec 98 % de ce que je dis. Simplement, ce que 
je ne comprends pas Monsieur Disabato et je  suis sûr 
qu'au  fond  de  vous-même,  vous  pensez  comme  moi. 
Qu'est ce qui empêche d'avoir simplement aujourd'hui, 
un  cadastre  des  structures  et  des  ASBL  en  Région 
wallonne, en Fédération Wallonie-Bruxelles avec la liste 
de qui bénéficie de points APE et de combien de points 
APE précisément ?

C'est simple comme bonjour. Cela, je ne comprends 
toujours  pas,  Monsieur  le  Ministre.  Indépendamment 
des rapports, des informations sectorielles, par  rapport 
au profil, tout cela est très bien, mais simplement, je ne 
comprends pas ce qui empêche aujourd'hui d'avoir une 
liste exhaustive. On l'a aussi pour les communes avec le 
nombre de points précis. 
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On pourrait très bien dire « attention, danger » parce 
que c'est en fonction de différents critères. Il y a peut-
être des points spécifiques qui s'ajoutent par rapport aux 
points globaux, et cætera. On le fait bien par rapport aux 
communes.  Qu'est-ce  qui  empêche  de  le  faire  par 
rapport aux structures et aux ASBL ? Je n'arrive pas à le 
comprendre, Monsieur le Ministre. 

Si  je  comprends  bien,  Ecolo  est  satisfait. 
Aujourd'hui,  il  n'y a plus de souci.  La proposition de 
décret n'a plus de raison d'être. Je suis prêt à ce que l'on 
remette,  dans les jours qui viennent,  votre proposition 
de  décret.  Je  suis  prêt  à  retirer  ma  proposition  de 
résolution.  Je  suis  prêt  à  mettre  votre  proposition  de 
décret à l'ordre du jour. Comme ça, on change le texte, 
on  met  cela  dans  un  décret.  On peut  l'amender  avec 
l'ensemble  des  formations  politiques.  Je  suis  sûr, 
Monsieur  de  Lamotte,  que  vous  êtes  d'accord  sur  le 
fond ? Au PS, je suppose aussi qu'il pourrait y avoir un 
consensus et que l'on travaille sur base de votre décret. 
Mais quand je vous entends dire que maintenant, tout va 
bien,  je  ne  peux  que  piquer  une  colère.  J'ai  fait  une 
proposition  de  décret,  mais  maintenant,  tout  va  bien 
dans le meilleur des mondes. 

Donc,  Monsieur  le  Ministre,  quand  j'entends  y 
compris  Ecolo,  chancre  de  la  transparence  et  de  la 
bonne  gouvernance,  « Nous  allons  maintenir  notre 
proposition de résolution, nous la mettrons au vote » ; je 
ne  comprends  vraiment  pas  ce  qui  empêche  d'avoir 
uniquement ce tableau et cette liste. Je ne fais pas de 
procès d'intention, je l'ai dit, et je suis persuadé que la 
plupart  des  points  APE  sont  bien  utilisés,  mais  par 
rapport  aux besoins nouveaux,  on pourrait s'orienter - 
c'est  cela  le  pilotage  des  points  APE  -  vers  d'autres 
besoins et peut-être vers d'autres structures. Oui, choisir, 
c'est renoncer. En politique, on le constate au quotidien. 
Or,  peut-être  que  telle  ou  telle  structure  bénéficie  ou 
pourrait  bénéficier  de  points  au  détriment  d'autres  ou 
peut-être  pourrait-il  y  avoir  un  partage,  un  équilibre. 
Voilà ce que permettrait ce tableau. Je vous le dis, je ne 
comprends  pas  comment  les  autres  formations 
politiques  ne  sont  pas  d'accord.  Je  suis  sûr  que  l'on 
connaît  des  structures,  des  ASBL, beaucoup d'ailleurs 
qui  bénéficient  de  points  APE  très  justement,  mais 
d'autres aussi où l'on peut s'interroger par rapport aux 
points  APE  dont  elles  bénéficient.  Cela  permettrait 
d'éviter  des  procès  d'intention,  des  amalgames  et 
d'autres  choses.  Je  ne  veux  pas  en  faire  aujourd'hui, 
mais je ne comprends pas comment, par rapport à cet 
objectif de transparence et une bonne gouvernance, on 
ne peut pas y arriver. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Disabato. 

M. Disabato  (Ecolo).  -  Merci  Madame  la 
Présidente. Je ne voulais pas laisser passer non plus ce 
que M. Jeholet  a  dit.  Si  on l'écoutait,  le  MR, c'est  la 
transparence totale et les autres, c'est l'opacité totale. Il 
me  semble  qu'il  faut  raison  garder  et  que  ce 
gouvernement, je l'ai déjà dit il me semble, a fait œuvre 

de  transparence  et  certainement  de  la  plus  grande 
transparence  de  tous  les  gouvernements  précédents. 
Nous avons adopté  un rapport  en 2010.  Il  y  a  eu  un 
rapport déposé en 2011 avec toute une série de données. 
Ces données, nous ne les avions pas avant. Nous avons 
insisté  pour qu'elles soient  indiquées dans un rapport. 
Elles se trouvent aujourd'hui dans un rapport donc, ne 
dites  pas  que  rien  n'a  été  fait.  Les  structures 
communales communiquent le nombre de points APE 
qu'elles ont. Il reste effectivement les ASBL. J'ai dit que 
pour moi, il y avait encore un écueil qui était l'idée de 
faire  ce  cadastre  pour  les  points  qui  étaient  déjà 
existants vu le nombre des points APE. Je suis toujours 
demandeur de continuer dans le sens de la transparence 
et de pouvoir avoir encore plus de transparence. Ici, j'ai 
bien  entendu  la  réponse  du  Ministre  qui  me  semble 
équilibrée  et  j'attends  en  tout  cas  qu'il  y  ait  une 
proposition de réforme plus globale parce que je regrette 
aussi que demain on n'aborde que la question des APE 
marchands.  Je  pense  qu'il  aurait  été  intéressant  de 
pouvoir  aborder  les  APE  de  manière  beaucoup  plus 
globale avec le nombre de points conséquents que cela 
représente. En effet, l'APE marchand ne représente pas 
non plus, en termes de volume, la plus grosse partie des 
points APE. Si à un certain moment, revient sur la table 
la question de la réforme globale du système des points 
APE, alors, nous discuterons, je vous rassure, de notre 
proposition de décret. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet (MR). - Madame la Présidente, j'entends 
bien  Ecolo  parler  de  rapport 2009-2010.  Leur 
proposition de décret du 3 juillet 2012, tous ces rapports 
étaient  connus alors  je  vous rappelle  un peu,  je  vous 
rafraîchis  la  mémoire.  Vous remettez en cause tout le 
système y compris la mise en place d'un cadastre précis 
pour  assurer  une  gestion  transparente,  un  pilotage 
efficace du dispositif.  La proposition de décret entend 
dès lors rencontrer cette recommandation et propose que 
le rapport dont vous parlez remis annuellement par le 
Gouvernement  wallon  au  Parlement  wallon  contienne 
davantage de données sur les aides accordées à chaque 
activité  et  sur  les  aides  accordées  aux  différents 
employeurs.  C'est  ce  que  je  demande.  Donc, 
aujourd'hui, par rapport à votre proposition de décret qui 
date de 2012, après tous les rapports dont on parle, vous 
voulez aller plus loin. Vous voulez aller plus loin, vous 
parlez en effet de toute une série de choses, réforme du 
système des APE pouvoirs locaux, vous allez plus loin. 
Je dis au niveau des pouvoirs locaux, on a la liste pour 
chaque  commune  qui  dispose  d'autant  de  points,  et 
cætera. Je ne demande pas d'aller plus loin. 

Votre  amnésie  m'inquiète.  Je  suppose  que 
M. Demotte  ayant,  aujourd'hui,  sifflé  la  fin  de 
récréation, à un moment donné, Ecolo, vous vous taisez 
sinon, cela va barder. Aujourd'hui, par rapport à un sujet 
comme celui-là,  vous  souvenez-vous  des  articles  que 
vous  avez  faits  quand  vous  avez  déposé  cette 
proposition  et  le  ton  négatif  par  rapport  au  système 
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APE  ?  Ici,  vous  allez  plus  loin  :  la  codécision,  le 
cadastre.  Vous  allez  aussi  loin  que  moi.  Aujourd'hui, 
M. Antoine dit simplement : « il y a une directrice ou un 
directeur adjoint qui va être désigné et on va peut-être 
lui confier comme mission de... et peut-être y aura-t-il 
un  renouvellement,  et  cætera ».  Vous  vous  contentez 
aujourd'hui de la réponse du Ministre Antoine. 

M. Noiret  (Ecolo). -  Madame la Présidente, qu'est-
ce qui est en discussion aujourd'hui ? 

M. Jeholet (MR). - Soyez sérieux Monsieur Noiret, 
vous avez aussi cosigné cela. 

M. Noiret (Ecolo). - Justement, je voudrais bien que 
l'on revienne à l'objet de la discussion d'aujourd'hui. 

M. Jeholet  (MR). - La discussion est là. Vous avez 
vu autre chose ? 

M. Noiret  (Ecolo).  -  Oui,  c'est  clair.  Je  dois  dire 
qu'entre deux textes, pouvoir faire un amalgame comme 
celui-là, c'est osé, en effet. 

Occupez-vous des propositions du MR, je m'occupe 
d'Ecolo.  À  votre  aise,  nous  sommes  encore  ceux  qui 
décidons quelle  proposition nous mettons à  l'ordre du 
jour. Merci Monsieur Jeholet. 

Mme la Présidente.  -  Y  a-t-il  d'autres  demandes 
d'intervention ? 

Plus  personne  ne  demande  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Votes

Mme la Présidente. -  J'allais vous proposer le vote 
comme cela avait été souhaité il y a quelques instants 
déjà par notre collègue M. Jeholet. 

Nous allons voter sur la proposition de résolution en 
vue  de  l'établissement  d'un  cadastre  des  aides  à la 
promotion de l'emploi (APE) du secteur non-marchand 
et  d'une  évaluation  globale  du  dispositif  (Doc.  691 
(2012-2013) N°1)

La proposition de résolution est rejetée par 8 voix 
contre 3.

Je  voudrais  savoir  aussi  si  M. Jeholet  demande, 
malgré  le  vote  négatif,  que  cette  proposition  soit 
examinée en séance plénière. 

M. Jeholet (MR). - Évidemment. 

Mme la Présidente. - Ceci est acté. 

Confiance à la présidente et au rapporteur

Mme la Présidente. -  La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport. 

      INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

Mme la Présidente.  -  Les  questions  orales  et 
interpellations de :

– M. Fourny,  sur  « l'exonération  de  la  radio 
redevance  télévision  (RRTV)  pour  les 
émissions captées par internet » ;

– Mme Cassart-Mailleux,  sur  « l'évolution  du 
dossier de la vignette autoroutière » ;

– M. Collignon, sur « la problématique du siège 
dans la réglementation relative aux aides à la 
promotion de l'emploi » ;

– M. Stoffels, sur « les emplois temporaires » ;
– M. Stoffels, sur « les jeunes et la pauvreté » ;
– M. Disabato, sur « les stages de transition » ;
– M. Daele,  sur  « la  situation  financière  de  la 

Mission  régionale  pour  l'insertion  et  l'emploi 
de Verviers et arrondissements (MIREV) ;

– M. Jeholet, sur « la procédure de récupération 
des chèques formation indûment perçus » ;

– M. Disabato, sur « Trace Interim » ;
– M. Disabato,  sur  « le  décret  et  la  réforme du 

secteur de l'insertion professionnelle » ;
– M. Stoffels, sur « la pénurie d'ingénieurs » ;
– M. Stoffels,  sur  « les  mécanismes  de  mise  à 

l'emploi » ;
– M. Zrihen,  sur  « le  plan  d'accompagnement 

pour  les  travailleurs  de  Duferco »  à 
M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sont 
retirées.

QUESTION ORALE DE MME GAHOUCHI À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LE BROUILLARD 

FÉDÉRAL AUTOUR DES AÉROPORTS 
RÉGIONAUX » 

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES TRAVAUX À 

RÉALISER AU SEIN DES AÉROPORTS 
WALLONS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de Mme Gahouchi,  sur  « le  brouillard 
fédéral autour des aéroports régionaux » et la question 
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de M. Jeholet, sur « les travaux a réaliser au sein des 
aéroports wallons »   à M. Antoine, Ministre du Budget, 
des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports.

La  parole  est  à  Mme Gahouchi  pour  poser  sa 
question.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, les aéroports de 
Charleroi  et  de Liège sont mis  sous le feu nourri  des 
autorités fédérales du trafic aérien. Celles-ci demandent 
que des investissements soient réalisés à hauteur de 24 
millions  d'euros.  Des  travaux  sont  nécessaires  pour 
garantir  l'exploitation,  semble-t-il,  des  deux  aéroports 
wallons par temps de basse visibilité.  Des travaux qui 
s'ils ne sont pas réalisés pourraient limiter les opérations 
au sein de ces deux fleurons aériens régionaux.

D'après le journal L'Écho, la facture s'élèverait à 15 
millions d'euros pour Liège et 9 millions d'euros pour 
Charleroi.  On  parle  notamment  pour  Liège  de 
l'installation d'un radar d'approche, d'un radar de sol, du 
remplacement d'instruments d'aide à l'atterrissage et la 
rénovation urgente de la tour de contrôle. 

Pour  Charleroi,  outre  les  deux  radars  précités,  il 
semble qu'un télémètre de nuages soit requis. Le Fédéral 
insiste  apparemment  sur  le  caractère  urgent  de  ces 
investissements et ils doivent être commandés dès cette 
année pour  être  réalisés  à  temps.  Il  semblerait  même 
qu'à  défaut  d'une  décision  rapide  du  Gouvernement 
wallon et sans retour d'une information favorable sur ces 
investissements  requis  par  la  Direction  générale  du 
transport  aérien  ou  Belgocontrol,  celle-ci  limiterait  la 
capacité des aéroports wallons.

La  DGTA  aurait,  peut-on  lire,  « toléré  jusqu'ici 
l'absence des radars, mais serait arrivée à la limite de sa 
patience ». Sans instrument d'aide à l'atterrissage, Liège 
Airport pourrait même fermer ses portes lors des jours 
de brouillard, une situation qu'aucun des deux aéroports 
ne  peut  évidemment  se  permettre.  Il  semble  que  ces 
instruments d'aide à l'atterrissage seraient en fin de vie à 
Liège.

BSCA et  Liège  sont-ils  au  fait  de  devoir  assumer 
une  partie  de  ces  coûts ?  La  SOWAER  est-elle  en 
capacité  de  financer  ces  investissements ?  Celle-ci 
semblerait demander que les dividendes de 1,5 million 
d'euros pour le BSCA soient affectés au financement des 
radars.

Permettez-moi, Monsieur le Ministre, de passer du 
brouillard à la neige. Il semble que les rudes conditions 
hivernales  que  nous  avons  connues  cet  hiver  ont 
occasionné  une  dépense  de  500 000  euros  pour 
l'aéroport  de  Charleroi.  M. Cloquet  évoquait  un  coût 
journalier par temps neigeux de cinq à dix mille euros 
destinés à déneiger le tarmac et le rendre accessible au 
trafic  aérien.  Cinq  cent  soixante-deux  tonnes  de 
cryotech, un produit un peu moins corrosif que le sel a 

notamment été utilisé, soit trois fois plus que d'habitude. 
Ce produit est plus coûteux que du simple chlorure de 
sodium. Le dégivrage des avions a également coûté très 
cher  cet  hiver.  Les  ouvriers  ont  dû  répéter  cette 
opération  à  1 400  reprises,  contre  760  fois  l'hiver 
dernier, de quoi occasionner 400 heures supplémentaires 
pour les ouvriers. Ceci, et des vents contraires n'ont pas 
empêché le déroutage d'une trentaine de vols vers Liège 
et Bruxelles.

Pouvez-vous m'indiquer, Monsieur le Ministre, si la 
Région  wallonne  va  intervenir  pour  ces  dépenses 
exceptionnelles ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. Jeholet 
pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR). - Merci à Mme Gahouchi d'avoir 
déjà expliqué le problème.

Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers 
collègues,  en  effet,  les  autorités  fédérales  du  trafic 
aérien  demandent  que  des  investissements  soient 
réalisés  dans  les  aéroports  régionaux  de  Liège  et  de 
Charleroi, sans quoi l'activité pourrait même être limitée 
précisent  les  autorités.  Des  investissements  pour  24 
millions d'euros, ce n'est évidemment pas rien.

La question très simple, Monsieur le Ministre, que 
j'ai envie de vous poser est de savoir qui va payer.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  ce  dossier ?  Le 
Gouvernement  wallon  a-t-il  donné  l’autorisation  à  la 
SOWAER de préfinancer ces investissements ? 

Différentes  pistes  ont  été  envisagées  à  Liège  et  à 
Charleroi  pour  financer  ces  travaux.  Qu'en  est-il ? 
Pouvez-vous  nous  donner  le  détail  de  ces  pistes 
éventuelles ? 

Cela vous fait rire ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Oui, excusez, 
Madame la Présidente, c'est un bête jeu de mots, dans 
les aéroports, les pistes sont essentielles !

M. Jeholet (MR). - Ah oui, ça, c'est vrai !

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je reconnais 
que le jeu de mots n'est pas terrible.

M. Jeholet  (MR). -  Non,  c'est  vrai que vous avez 
déjà  été  meilleur,  mais  c'est  la  reprise  après  les 
vacances.

(Rumeurs)

Monsieur le Ministre, question très simple : qui va 
payer ? Quelles sont les instructions du Gouvernement 
wallon ? Quelles sont les pistes de financement ? Dans 
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quel  calendrier ?  Est-ce  qu'un  délai  est  prévu  pour 
réaliser  ces travaux ? Voilà  des questions très  simples 
par rapport à un dossier important, un enjeu important 
puisqu'il  est  question  de  limiter  l'activité  si  des 
investissements ne sont pas réalisés.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - D'emblée, je 
voudrais  tout  d'abord  remercier  Mme Gahouchi  et 
M. Jeholet  et  leur  dire  que  j'ai  l'immense  chance, 
honneur  et  bonheur  d'être  le  ministre  des  aéroports 
depuis 2004, ce qui me donne maintenant pratiquement 
neuf ans de recul.  Je pense que l'on a fait un chemin 
extraordinaire  qui,  aujourd'hui,  suscite  la  jalousie, 
l'intérêt,  l'admiration  d'un  grand  nombre  d'aéroports 
nationaux,  régionaux  et  de  pays  voisins  qui 
régulièrement encore viennent voir nos aéroports. Tant 
M. Partoune  que  M. Cloquet  sont  souvent  sollicités 
comme orateurs  extérieurs  pour expliquer  vraiment le 
succès wallon.

Donc,  d'emblée,  vous  m'avez  déjà  entendu, 
Monsieur Jeholet, lorsque venues du Nord, des menaces 
ont  été  proférées  à  l'égard  de  nos  aéroports  ou  des 
inquisitions judiciaires,  voire des remises en cause  de 
l'Union européenne, j'ai toujours dit « Touche pas aux 
aéroports », et j'ai presque envie de dire « Touche pas à 
mes aéroports », mais ce serait trop prétentieux.

Je  voudrais  tout  d'abord  rappeler,  Madame 
Gahouchi, si vous le voulez bien, pour que les choses 
soient  claires  puisqu'il  y  a  une  presse  importante  ici 
présente, et parce que nos échanges seront lus, que nos 
deux  aéroports,  tant  celui  de  Charleroi  que  de  Liège 
disposent aujourd'hui, au moment où je vous parle, de 
ce que l'on appelle l' « aerodrome certificate » et donc, 
nous sommes tout à fait en ordre et en conformité avec 
les  prescrits  de  la  Direction  générale  des  transports 
aériens. 

Il n'y a donc pas de remise en cause et on n'a pas 
bradé  les  prescriptions  en  la  matière.  Nos  deux 
aéroports respectent complètement les règles de sécurité 
internationales, et en particulier l'annexe 14 de l'OACI. 
Pour ce faire, chers collègues, et vous les avez décidés, 
dans  différents  budgets,  et  j'ai  eu  l'occasion  d'en 
défendre  de  très  nombreux  devant  vous,  d'importants 
investissements ont été réalisés par la SOWAER depuis 
le  début  des  années  2000,  puisqu'en  fait  l'arc-en-ciel 
avait délibéré en 2002-2003 sur un programme que j'ai 
eu l'occasion de réaliser en la matière.

Ainsi, à Liège, un radar a été installé, le balisage a 
été rénové, et divers équipements d'aide à la navigation 
ont  été  placés.  Des  investissements  garantissant  la 
sécurité  et  la  sûreté  ont  aussi  été  réalisés,  comme  le 
placement de portiques de détection, la pose de clôtures 
sécurisées  autour du site.  C'est  important,  on l'a  vu à 

Zaventem récemment.

À  Charleroi,  le  balisage  a  aussi  été  optimisé. 
L'aéroport  –  et  j'ai  moi-même été  à  l'inauguration  de 
celui-ci – bénéficie d'un nouvel appareil ILS catégorie 
III.  Des  détecteurs  ont  été  acquis  et  la  sécurisation 
périmétrique du site a été mise en œuvre. 

Certains  travaux, ceci  dit,  restent  encore à réaliser 
afin de terminer le programme délibéré en 2003. Vous 
voyez  que  parfois,  il  faut  plus  d'une  décennie  pour 
réaliser  tout  cela.  J'ai  la  liste  ici,  et  notamment  pour 
Liège, c'est la mise en conformité du pipeline, c'est la 
liaison  intérieure  Zone  fret  nord,  la  modification  de 
l'échangeur  numéro  quatre  de  Flémalle,  la  mise  en 
conformité  pour un permis  d'environnement  estimé et 
des  investissements  notamment  liés  à  des  anti-
intrusions, caméras et radars vis-à-vis de l'extérieur.

Concernant Charleroi, pour être précis, dossier bien 
connu, emblématique, l'allongement de la piste  – plus 
longue, un peu moins longue, mais je ne vais pas revenir 
sur les centimètres que nous avons, pendant une nuit, 
mesuré,  M.  Nollet  et  moi,  c'est  la  nouvelle  tour  de 
contrôle et là aussi, les choses s'améliorent bien quant à 
son positionnement, fort heureusement. C'est finaliser la 
sécurisation  du  site,  on  est  déjà  très  loin  et  enfin,  là 
aussi, il y a un permis d'environnement à réactualiser.

J'en  viens  alors  maintenant  à  votre  question, 
Madame,  rejointe  par  M. Jeholet,  celle  des 
investissements  requis  par  Belgocontrol.  La  situation 
peut se résumer comme suit, et je tiens à le dire parce 
que nous serons lus  par  l'Union européenne aussi,  ce 
sont des investissements « non économiques » au sens 
notamment des lignes directrices européennes. Je le dis 
parce que c'est vraiment le point cardinal du contentieux 
qui nous oppose ou qui nous réunit, c'est selon, avec la 
Commission  européenne,  avec  une  jurisprudence 
évolutive et contestée, puisque comme vous le savez, les 
juridictions européennes ont donné tort à la Commission 
et raison à votre région et à son partenaire commercial.

Pour être tout à fait précis, les investissements requis 
sur l'aéroport de Liège, vous les avez évoqués, sont le 
radar d'approche, le radar sol, c'est le remplacement de 
l'ILS-05R, c'est le remplacement de l'ILS 23L, c'est la 
rénovation  de  la  tour  de  contrôle  et  le  tour  de 
contingence.

Pour Charleroi,  c'est  un peu plus modeste,  c'est  le 
radar d'approche, le radar de sol et les investissements 
les  plus  urgents  à  prévoir  concernent,  vous  l'aurez 
compris,  l'installation des  radars de sol.  C'est  bien de 
cela qu'il s'agit lorsque vous évoquez et que je dois faire 
réaliser  les  impositions  de  la  DGTA  sur  les  deux 
aéroports  avec  la  particularité  de  Liège  puisque  là,  il 
s'agit  du  remplacement  du  système  ILS comme nous 
l'avons organisé à Charleroi il y a très peu de temps.

À cet effet, puisque M. Jeholet me pose la question – 
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vous êtes peut-être mieux informé que lui – trois projets 
de  conventions  -  radar-sol  de  Liège,  radars-sol  de 
Charleroi  et  ILS  à  Liège  -  vraiment,  le  cœur  de 
l'exigence de la DGTA - ont, sous la coordination de la 
SOWAER, fait l'objet de concertations entre les parties 
prenantes  :  à  savoir  le  SPW,  donc  le  service  de 
M. Loyaerts,  la  Société  wallonne  des  aéroports,  les 
sociétés de gestion et, bien sûr, Belgocontrol.

Les conventions prévoient les tâches des partis, donc 
qui  fait  quoi,  le  choix  de  la  technologie,  ainsi  qu'un 
projet de calendrier rigoureux quant à la mise en place 
des outils.

Du reste, je ne peux pas faire autrement. M. Jeholet 
me demandait si je parlais avec M. Melchior Wathelet. 
Je fais même plus que parler avec lui, on a parfois du 
plaisir, mais officiellement, comme secrétaire d'État en 
charge des aéroports, il m'a alerté, le 20 février 2013, 
me demandant que dans les prochaines semaines, notre 
gouvernement prenne position. C'est pour cela que nous 
avons  préparé  les  conventions  dont  je  viens  de  vous 
faire état et qui vont nous permettre alors de définir – 
c'est la dernière question qui subsistait – qui prend en 
charge ces investissements.

Une  note  sera  déposée  ce  jeudi  18  avril  au 
gouvernement  afin,  chers  collègues,  d'approuver  les 
conventions entre Belgocontrol Wallonie, SOWAER et 
les  deux  sociétés  de  gestion.  La  décision  a  déjà  été 
largement  préemptée  lors  du  dernier  gouvernement 
avant  Pâques  où,  avec  mes  collègues,  nous  nous 
sommes  mis  d'accord  sur  ce  principe  et  la  note  sera 
adaptée pour ce jeudi. J'ai rappelé les décisions que nous 
avions déjà prises  en date du 14 octobre  2010 et  qui 
balisent  en  quelque  sorte  le  financement  des 
investissements aéroportuaires.

Le  préfinancement  des  investissements :  le 
gouvernement  toujours,  requis  par  Belgocontrol  ou la 
DGTA le cas échéant, sera assuré par la SOWAER, mais 
leur coût devra être répercuté sur lesdites sociétés selon 
les  modalités  de  décision  du  3  juin 2010,  c'est-à-dire 
pris en charge par les sociétés de gestion via un leasing 
conclu  avec  la  SOWAER ou une  augmentation  de  la 
redevance domaniale versée à la SOWAER en fonction 
de la nature des investissements.

C'est une rupture par rapport au passé puisque l'arc-
en-ciel  avait  prévu que  la  totalité  des  investissements 
était à charge de la Région wallonne et c'était normal. 
Nous  étions  à  une  époque  où  les  deux  sociétés  ne 
connaissaient  pas  le  succès  qu'elles  rencontrent 
aujourd'hui. Il fallait dès lors que la Wallonie équipe ces 
deux  aéroports.  D'ailleurs,  je  salue  la  décision  du 
gouvernement de l'époque et de mon prédécesseur. Mais 
depuis lors, la situation a fondamentalement évolué et 
nous  avons  des  sociétés  qui  connaissent  des  succès 
colossaux. On a dépassé les six millions de passagers à 
Charleroi  et  Liège  est  le  premier  aéroport  fret  en 
Belgique, et en sixième ou septième position au niveau 

européen.

C'est d'ailleurs pour cela que nous avons décidé que 
les  deux  sociétés  de  gestion  allaient  participer  au 
financement de leur développement. Je crois que nous 
avons  raison  parce  que  l'Europe  est  de  plus  en  plus 
inquisitrice sur les modalités de financement.

Enfin, pour appuyer mon propos, et pour convaincre 
les  plus  sceptiques s'il  devait  y  en  avoir  parmi  vous, 
rappelons quand même que nos deux aéroports wallons 
sont pour moi la plus belle récompense de ces neuf ans 
passés  à  la  tête  de  ce  département,  dégageant  des 
bénéfices  et,  depuis  deux  exercices,  versant  des 
dividendes à la Région wallonne. Quoi de plus normal ? 
Je suis actionnaire, j'investis, vous gagnez. Je voudrais 
du reste, au passage, je le dis pour les budgets wallons, 
que ce soit le cas dans toutes les sociétés et que nous 
puissions  alors  réamorcer  la  pompe  parce  que  les 
dividendes  nous  reviendraient  et  qu'ils  nous 
permettraient alors de financer d'autres investissements. 
C'est un modèle vertueux que je défends. Par ailleurs, 
l'Europe ne  nous permettra  plus  à  l'avenir  de prendre 
beaucoup de latitude par rapport à cela.

Si  je  prends  simplement  Charleroi,  depuis 
l'exercice 2009,  le  bénéfice  net  après  impôts  est  de 
25 718 000 euros. Il est quand même normal – et je n'ai 
jamais dit autre chose, défendant le budget wallon – que 
si le tronc de l'arbre souffre – et c'est le cas aujourd'hui, 
on  voit  bien  la  discussion  sur  les  trajectoires  –  des 
branches qui se portent bien soulagent le tronc de l'arbre 
ou en tout cas participent à sa nouvelle fertilisation si 
j'ose dire. Pour Liège, le bénéfice sur la même période 
est plus modeste puisqu'il est lié au fret et non pas à des 
passagers avec les conséquences que cela induit. Il est 
de 5 370 000 euros.

Donc  cela  veut  dire,  et  retenons  cela  Madame 
Gahouchi et Monsieur Jeholet, que sur les trois derniers 
exercices  clôturés,  c'est  30  millions  d'euros  de 
bénéfices.

Donc à celles et ceux qui disent toujours – et cela 
revient  notamment  dans  le  nord  du  pays  –  que  la 
Wallonie  finance  les  aéroports,  je  voudrais  que  l'on 
écrive  dorénavant  que  les  aéroports  financent  la 
Wallonie.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, de nous rassurer ainsi. Si je comprends bien, la 
SOWAER va aider nos aéroports en préfinançant les 24 
millions d'euros et les prises en charge se feront par les 
aéroports. 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la  Formation et des Sports. - Et pour les 
conditions climatiques, ce sont les bénéfices.
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Mme Gahouchi  (PS).  -  Je pense que de temps en 
temps, il faut peut-être garder les bénéfices entre nous 
parce  que  c'est  pour  cela  que  d'autres  aéroports  nous 
jalousent énormément.

Merci beaucoup pour votre réponse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
les éléments de réponse qu'il a pu donner par rapport à 
ces investissements.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA POSITION DE LA 

SOCIÉTÉ WALLONNE DES AÉROPORTS 
(SOWAER) DANS LE DOSSIER DE 

L'AÉRODROME DE SPA »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « la position de la Société wallonne des 
aéroports (SOWAER) dans le dossier de l'aérodrome de 
Spa ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues,  suite et pas fin 
par rapport en effet au dossier de l'aérodrome de Spa, 
cet outil qui remplit une fonction d'attraction touristique 
évidente pour une région, notamment pour l'HORECA, 
mais  aussi  à  travers  des  activités  aéronautiques 
spécifiques telles que la pratique du parachutisme, une 
école  de  pilotage  ou  encore  l'accueil  d'appareils 
d'aviation de tourisme. 

Ces  infrastructures  peuvent  également,  je  l'ai  déjà 
dit, venir en appui à d'autres activités touristiques de la 
région  spadoise,  telles  que  le  circuit  de  Spa-
Francorchamps et  toute l'activité  que  draine  le  circuit 
qui  est  un  outil  évidemment  de  développement 
touristique, économique et sportif.

Par rapport à l'aérodrome, je rappelle quand même 
que  le  site  n'a  causé  aucune  menace  réelle  sur 
l'environnement  et  en particulier  sur  la protection des 
captages des eaux de Spa ou des nappes phréatiques. Il 
faut quand même le rappeler. J'y reviendrai par rapport 
aux arguments que j'entends parfois dans ce dossier.

Des  arguments  utilisés  pour  justifier  l'interruption 
des  activités  sont  de  nature  purement  administratifs, 
puisque  en  l'occurrence  l'absence  de  prolongation  du 
permis  d'exploiter  –  j'y  reviendrai  –  relève  de  la 
responsabilité des autorités régionales elles-mêmes. Ces 
dernières sont dès lors à la fois juge et partie.

Deux  éléments  neufs,  Monsieur  le  Ministre :  tout 
d'abord,  c'est  la  décision  du  tribunal  de  première 
instance de Namur, le 5 avril dernier, qui a ordonné la 
réouverture de l’aérodrome. Cette décision découle du 
non-respect par la SOWAER des conditions qui la liait à 
certaines sociétés spadoises. 

Si  cette  décision  est  réjouissante,  elle  ne  règle 
cependant pas la situation et l'avenir de l’aérodrome de 
manière  durable.  On est  en effet  face à une situation 
particulièrement complexe et paradoxale : la SOWAER 
a  contesté  la  décision  du  Ministre  Henry  devant  le 
Conseil d’État, la Ville de Spa a contesté la décision de 
la  SOWAER  et  la  région  a  un  devoir  de  gestion  de 
l’infrastructure. Même si vous aimez à le rappeler, cela 
coûte un million d'euros à la région.

J'ai  lu  aussi  que  Spadel  s'engageait  auprès  de  la 
Région  wallonne  à  cofinancer  une  étude  de 
redéploiement du site de l'aérodrome et qu'elle parle de 
développement de l'HORECA, d'un camp nature et de 
l'extension  des  activités  du  centre  de  Berinzenne.  Je 
souhaitais savoir si vous en saviez plus de ce point de 
vue  là  par  rapport  à  Spadel  qui  est  évidemment  une 
entreprise importante pour la région spadoise, mais pour 
la Région wallonne aussi.

Cependant,  j'ai  été  interpellé  par  Riccardo Petrella 
qui ne fait pas partie de mes lectures quotidiennes,  je 
vous  rassure.  Je  considère  que  c'est  un  excellent 
professeur émérite de l'UCL.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Justement, il disait ceci, et je le cite pour ne pas mal 
interpréter  ses  propos :  « On assiste  depuis  quatre  ou 
cinq  ans  à  une  espèce  de  tsunami,  de  conquêtes 
financières  spécifiquement  pour  l'eau.  On  achète  des 
terres pour acheter  les  droits de l'eau, la  propriété  de 
l'eau, c'est le cas de multinationales comme Pepsi-Cola 
qui craignent la raréfaction de l'eau et veulent être sûres 
d'avoir accès à l'approvisionnement en eau au cours des 
20, 30, 40 prochaines années ». C'est interpellant dans le 
conflit spadois aujourd'hui.

L'objet de ma question, Monsieur le Ministre, c'est 
d'en  savoir  un  peu  plus  par  rapport  à  où  en  est  ce 
dossier ? Qu'en est-il des intentions de la SOWAER et 
avez-vous encore eu d'autres réunions avec les différents 
acteurs  du  dossier,  mais  aussi  une  concertation  avec 
votre  collègue,  le  Ministre  Henry,  en  charge  de 
l'aménagement du territoire ? Par rapport aux arguments 
et aux intentions des uns et des autres, y a-t-il encore 
aujourd'hui, à l'ordre du jour, pour le gouvernement, une 
volonté  de  dégager  un  consensus  durable  entre  les 
parties pour maintenir l'activité de l'aérodrome de Spa ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
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Député, c'est un dossier que je connais évidemment bien 
et je vais peut-être m'écarter du document écrit pour le 
dire en termes plus directs.

D'abord,  rappelons,  si  vous  le  voulez  bien,  par 
correction  mutuelle,  Monsieur  Jeholet,  qui  est 
propriétaire du terrain. Il s'agit de la seule Ville de Spa, 
qui  successivement  a  souscrit  deux concessions  qui  à 
l'origine  pouvaient  paraître  complémentaires,  l'une 
d'exploitation  des  eaux  des  ressources  minérales  qui 
renvoie à plusieurs décennies et qui, au passage, on ne 
trahit  pas  un  secret,  lui  rapporte  quelque  six  à  sept 
millions d'euros par an et d'autre part,  une concession 
d'exploitation  de  l'aérodrome  qui  nous  est  venue  en 
Région wallonne, avant d'atterrir à la SOWAER et dans 
la société de gestion, sachant, bien sûr, que la Ville de 
Spa  n'y  investit  aucun  euro,  mais  qu'elle  espère  en 
bénéficier des retombées positives.

Il  apparaît,  deuxième  élément,  que  ces  deux 
concessions générées, décidées par la Ville de Spa, sont 
devenues  contradictoires,  ou  en  tout  cas  difficilement 
cohabitables.  C'est  la  thèse  que  M. Dubois  de  Spadel 
m'a répétée depuis 2010 et c'est ce qu'il est venu redire 
au gouvernement. Pour lui, avec deux concessions, il y 
en avait probablement une de trop ou en tout cas, une à 
modifier.

Troisième élément, j'ai provoqué à mon cabinet de 
multiples  rencontres  –  je  pourrais  vous  en  donner  le 
détail  –  avec  la  Ville  de  Spa,  les  utilisateurs,  les 
hélicoptères,  les  parachutistes,  M. Dubois,  pour  que 
chacun  cerne  bien  les  difficultés  soulevées  par  les 
autres. Je peux vous affirmer, qu'en juillet 2010, il y a eu 
un accord, un engagement de Spadel et de la  ville de 
financer  une  étude  dite  de  « reconversion »  ou  de 
« valorisation touristique »,  intégrant  les  activités  de 
l'aérodrome qui étaient compatibles avec des impératifs 
qu'avaient soulevés Spadel.

Spadel  m'a  confirmé,  par  écrit,  sa  volonté  de  les 
cofinancer  et  la  Ville  de  Spa a  ensuite  changé  d'avis 
puisqu'elle  a  décidé  de  ne plus  investir  un euro dans 
cette  étude.  D'ailleurs,  tout  cela  s'est  fait  devant  des 
témoins  de  grande  qualité  puisque  M. Luc  Vuylsteke 
organisait le secrétariat et les procès-verbaux de toutes 
ces réunions.

Quatrième  élément.  Vous  passez  sous  silence  le 
million d'euros,  considérant que  c'est  une  somme que 
nous  devrions  dégager  sans  problème.  Je  viens  de 
l'évoquer  avec  Mme Gahouchi :  Spa  et  Liège  doivent 
voler  de  leurs  propres  ailes,  c'est  pour  cela  que  j'ai 
rappelé  les  bénéfices.  Nous  avions  un  nombre 
d'aérodromes  publics  qui  coexistaient  avec  les 
aérodromes privés dont certains d'entre eux - à l'époque, 
comme  ministre  de  l'urbanisme,  j'avais  demandé  un 
rapport  -  ne  bénéficient  toujours  pas  de  conditions 
légales  d'exploitation.  On  a  donc,  pardonnez-moi,  un 
ciel  un  peu  désordonné  des  aérodromes  en  Wallonie. 
Nous en connaissons un, pas loin d'ici, qui en est à son 

sixième refus et qui d'ailleurs a fait l'objet de décisions 
tant  du  Conseil  d'État  que  de  la  Cour  d'appel,  de 
manière  irrévocable,  exigeant sa  fermeture,  mais  bon, 
c'est comme cela.

Qu'avons-nous  fait  pour  les  trois  aérodromes ?  À 
Cerfontaine, j'ai fait un appel public. Cet aérodrome, qui 
existe sur papier, sur herbe depuis 1946, et pour lequel 
mon prédécesseur avait engagé des travaux importants à 
travers  la  SOGELAC,  n'a  jamais  vu  aucun  engin 
décoller. Jamais aucun! 

Nous avons trouvé un partenaire de qualité, et cela 
fonctionne à ce point bien aujourd'hui qu'un comité de 
riverains s'est mis en place. C'est quand même un signe 
évident que cette fois-ci il y a des engins qui décollent.

Nous  avons  fait  de  même  à  Saint-Hubert, 
difficilement avec Idelux, mais il  y a là un dossier de 
solvabilité  de  l'aérodrome  lié  à  une  zone  d'activité 
économique qui pose problème. Là aussi,  la Wallonie 
s'est retirée parce que je considérais que nous n'avions 
pas  pour  mission  d'exploiter,  de  financer  des 
aérodromes de loisirs.  Nous avons le même problème 
pour  Spa.  Tenez-vous  bien,  vous  êtes  un  grand 
défenseur,  je  n'ai  rien  à  l'encontre  de  Spa,  je  dis 
simplement  qu'après deux appels publics  nationaux et 
internationaux,  pour  savoir  qui  voulait  reprendre  les 
installations — j'ajoute, pour le franc symbolique, pour 
que les choses soient très claires — personne ne s'est 
présenté. Personne n'est venu, même pas les utilisateurs, 
avec un projet qui tenait un tant soit peu la piste pour 
paraphraser tout à l'heure ce que vous indiquiez. Oui, se 
pose, à un moment où l'argent est rare, la question de 
l'optimalisation  des  ressources  qui  sont  les  nôtres 
aujourd'hui.  Je  maintiens  que  je  souhaite  toujours 
trouver un partenaire pour l'aérodrome de Spa.

Il y avait une difficulté liée au permis. Nous avions 
demandé -  c'est  la SOWAER qui est  le bras armé du 
ministre, vous le savez - un permis qui a été introduit en 
2006-2007. Permis de régularisation qui a pris du temps 
parce qu'il y avait énormément de documents à remplir, 
des notices d'incidences, et cætera. Toujours est-il que le 
24 septembre 2012, un permis est délivré. Et celui-ci est 
saisi d'un recours. De qui ? De Spadel dont je vous ai dit 
quel était le combat. Mon collègue M. le Ministre Henry 
a considéré, en date du 23 janvier, que le permis délivré 
par  les  fonctionnaires  délégué  et  technique  - 
environnement  et  urbanisme  -  n'était  pas  légal 
notamment parce qu'il avait commis un dépassement de 
délais.  Ils  évoquaient  aussi  –  là,  je  leur  ai  dit  que  je 
n'étais  pas  d'accord  avec  son  appréciation  –  des 
documents  complémentaires  que  la  SOWAER  devait 
rendre,  ce  qui  fut  le  cas,  aux  deux  fonctionnaires 
délégués. 

Il y a eu enfin, mais quoi de plus normal - je suis 
dans un État de droit et M. le Ministre Henry aussi - 
différentes actions en justice dont celle qui a été la plus 
immédiate  dans  sa  décision,  début  avril,  puisque 
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M. Arnaud  Bouvier,  magistrat  à  Namur,  a  pris  une 
décision — et je l'ai devant moi, je vous la commente 
texto  —  elle  dit  ceci :  « L'examen  des  faits  de  la 
cause »,  c'est  des  pièces  produites,  « nous  amène  à 
considérer,  prima  facie »  puisqu'ils  ne  sont  pas 
évidemment juges du fond, c'est  le  Conseil  d'État qui 
intervient  pour  les  permis,  « que  la  décision  de 
fermeture  de  l'aérodrome  pourrait  avoir  été  prise  en 
conséquence  avec  l'administratif  affecté  d'un  vice  de 
légalité, dès lors que l'envoi du courrier du 2 décembre a  
été ignoré dans la décision ministérielle ». Le courrier 
de décembre, de quoi s'agit-il pour que l'on comprenne 
bien ? Il s'agit des compléments exigés de la SOWAER 
sur les notices d'environnement qui ont bel et bien été 
transmis. Le juge le relève d'ailleurs. C'est d'ailleurs cela 
que j'avais fait comme remarque à mon collègue.

De  plus,  dit  M. Bouvier :  « Le  ministre  paraît  se 
fonder  sur  une  erreur  de  procédure  commise  par  ses 
propres fonctionnaires, ce qui pourrait également avoir 
une  incidence  sur  la  légalité  de  la  décision.  La 
formulation  de  la  décision  apparaît  également 
critiquable  en  ce  que  le  ministre  déclare  le  recours 
introduit par Spa Monopole sans objet, la décision étant 
de facto frappée  de  nullité  sans  qu'aucune  nouvelle 
décision soit prise. Il ne nous appartient pas de trancher 
ces questions litigieuses, mais nous pouvons considérer, 
prima  facie,  qu'il  existe  un  doute  sérieux  quant  à  la 
légalité de la décision ministérielle du 23 janvier 2013. 
Il  s'en  suit  que  sur  base  de  l'article 152  de  la 
Constitution,  nous  estimons  ne  pas  pouvoir  faire 
application  de  l'acte  critiqué.  En conséquence,  il  sera 
fait droit à la demande ».

Voilà  la  décision  du  tribunal  de  Namur  où  la 
SOWAER  était  représentée  par  un  avocat,  la  DGO4 
l'était par un autre et bien sûr les parties demanderesses, 
à  savoir  la  société  coopérative,  la  société  à 
responsabilité limitée Skydiving Promotion.

Dès lors  que la  décision est  tombée,  la  SOWAER 
s'est  exécutée  immédiatement.  Au  passage,  le  juge 
Bouvier  reprend  les  conclusions  de  notre  avocat. 
Passons les détails.

La  SOWAER  a  donc  non  seulement  rouvert 
l'aérodrome. Puis-je vous dire aussi, au sujet du mandat 
du 6 avril, dès le lendemain, que la SOWAER, avant la 
décision  de  justice  précitée,  a  déposé,  en  date  du  18 
mars,  un  permis  unique  relatif  à  une  demande 
d'autorisation  pour  l'exploitation  de  l'aérodrome  de 
Spa ?

Malgré le fait que le permis a été annulé, nous avons 
introduit une nouvelle demande en bonne et due forme 
le  18  mars.  Mieux  même,  la  SOWAER,  et  j'y  suis 
représenté puisqu'il y a des commissaires, a introduit un 
recours  au  Conseil  d'État  à  l'encontre  de  la  décision 
ministérielle  annulant  les  permis  des  fonctionnaires 
délégué et technique. Là, rendez-vous au Conseil d'État 
pour  les  plaidoiries.  Bien  sûr,  à  titre  personnel,  je 

souhaite  qu'on  dispose  d'un  permis.  S'il  n'y  a  pas  de 
permis, on ne pourra jamais trouver de repreneur, on ne 
pourra  jamais  avoir  une  activité  durable.  Nous  avons 
besoin de ce permis. Je le dis en toutes lettres, en toutes 
intentions.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'indéfiniment  la 
Région wallonne va solder le déficit de l'aérodrome de 
Spa. Je pense que nous devons trouver des formules qui 
soient compatibles avec l'exercice budgétaire et l'intérêt 
de la société concernée.

J'ajoute,  Madame  la  Présidente,  que  nous  avons 
laissé  un  délai  extraordinaire.  En  juin  2010,  on  avait 
évoqué pour fin 2010. Et puis, le  bourgmestre m'a dit 
qu'il avait besoin de délai et qu'il fallait faire les études, 
et cætera. Nous lui avons prolongé une première fois. Et 
puis,  il  est  venu  me demander  qu'il  passe  le  cap des 
élections  pour  que  ma  décision  ne  perturbe  pas  les 
élections municipales. J'ai dont dit qu'on ira jusque juin 
2013.  Je  crois  que  cela  ne  lui  a  pas  été  défavorable 
visiblement sur le plan électoral.

Nous sommes maintenant à juin 2013, j'espère que 
nous  aurons  un  nouveau  permis,  en  tout  cas  que  les 
décisions  en  justice  vont  les  conforter,  mais  cela 
n'enlèvera rien aux choix que la ville va devoir opérer. 
On ne peut  pas soutenir  le  tout  et  son contraire,  à  la 
nécessité d'une étude qui puisse un peu pousser plus loin 
la compatibilité de l'activité d'aérodrome par rapport aux 
ressources  minérales  et  le  cas  échéant  d'avoir  une 
activité  mixte  à  partir  de  l'aérodrome  ou  touristique, 
comme vous l'avez évoqué, Monsieur Jeholet.

Mme la Présidente. - La parole est M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Je pense qu'il faut, à un moment 
donné, un peu déplacer le débat vers le projet touristique 
et  économique.  J'ai  l'impression  qu'on  est  aujourd'hui 
dans une ambiance de guéguerre. Vous l'avez dit, il y a 
le  dossier  qui  est  en  justice.  Il  y  a  des  décisions  de 
justice qui ont été rendues, qui seront rendues demain, 
qu'au  niveau  spadois,  vous  parlez  de  juin  2010,  d'un 
accord au niveau de la ville avec un échevin que vous 
connaissez très bien...

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Avec  le 
bourgmestre.

M. Jeholet (MR). - Avec le bourgmestre, mais aussi 
un échevin qui faisait  partie  de la  majorité,  que vous 
connaissez  très  bien,  qui  a  aussi  des  réactions  à 
géométrie variable quand je l'entendais en juin 2010 ou 
quand  je  l'entends  aujourd'hui,  quant  au  niveau  du 
Gouvernement wallon, je pense qu'on se rejette un peu 
la  patate  chaude  entre  vous  et  M.  le  Ministre  de 
l'Aménagement  du  territoire.  J'ai  aussi  entendu 
M. Étienne,  Président  de  la  SOWAER,  qui  critiquait 
ouvertement M. le Ministre Henry.

On est un peu dans une querelle de bac à sable, j'ai 
envie de dire. Je vous rejoins sur un point, de dire qu'il 
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faut trouver des solutions durables et structurelles pour 
maintenir cet outil.

C'est vrai pour l'aérodrome, on pourrait parler aussi 
d'autres structures. Je cite toujours le PASS, comme cela 
on cite une infrastructure liégeoise, une hennuyère et on 
ne se met personne à dos, quoique. De voir aussi l'argent 
public que l'on peut mettre dans des structures, dans des 
outils régionaux et voir ce que cela coûte évidemment. 
C'est le débat aussi qu'on a déjà eu sur le circuit de Spa-
Francorchamps.  Cela  ne  veut  pas  non  plus  dire 
qu'aujourd'hui la Région wallonne doit se retirer de tout 
projet d'infrastructure ou de développement économique 
et touristique.

Je  suis  aujourd'hui  presque à  me  réjouir  quand je 
vous  sens  moins  catégorique  qu'il  y  a  quelques 
semaines. Quand vous dites que vous souhaitez que le 
permis  introduit  par  la  SOWAER avance  rapidement, 
qu'il  est  indispensable  d'avoir  un  repreneur,  qu'il  faut 
maintenant  établir  une  activité  durable  et  qu'il  faut 
trouver des formules.  Je  pense que ce n'est  pas en se 
renvoyant la patate chaude, en se querellant sans arrêt 
les uns et les autres qu'on va y arriver.

Je  maintiens,  je  vous  le  dis  et  je  l'ai  dit  à  M.  le 
Ministre  de  l'Aménagement  du  territoire,  que  l'idéal 
aujourd'hui est aussi de se mettre autour de la table, que 
chaque acteur a des arguments à défendre, chaque acteur  
n'a pas raison sur tout et que ce soit la Région wallonne, 
que ce soit la SOWAER, que ce soit la Ville de Spa, que 
ce soit Spadel aussi. Sur cela, j'insiste. Je reviens quand 
même par  rapport  aux  permis  et  le  rôle  que  certains 
fonctionnaires ont pu jouer aussi. Quand on voit aussi 
que Spadel soutient Berinzenne, peut-être à juste titre, 
mais les moyens et les subsides que l'on peut donner à 
ce type de structure quand on sort  complètement,  par 
exemple,  en  matière  d'aide  financière  à  d'autres 
manifestations, j'ai l'impression qu'on est là-bas à Spa 
notamment  avec  Spadel,  notamment  avec  l'opposition 
communale. J'espère que la région et le gouvernement 
ne  vont  pas  tomber  dans  ce  jeu,  dans  des  querelles 
politiques, politiciennes, de bac à sable.

Je pense que le dossier en vaut la peine. Je dis que 
c'est  un  outil  de  développement  économique  et 
touristique  dont  Spa,  dont  la  région  a  bien  besoin. 
J'espère qu'on pourra et je vous recommande encore, je 
vous incite encore à mettre tous les acteurs autour de la 
table.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Vous le faites sans M. le Ministre de l'Aménagement 
du territoire et puis on se renvoie la balle. Je pense qu'à 
un moment donné, il est important de mettre les acteurs 
autour de la table.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA TECHNIQUE DU 

FINANCEMENT PAR LE PARTENARIAT 
PUBLIC-PRIVÉ (PPP) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « la  technique  du  financement  par  le 
partenariat public-privé (PPP) ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  y a-t-il  un  moyen  de 
réaliser  davantage  d'investissements  dont  nous  avons 
besoin sans recourir à l'emprunt classique ? On dit que 
le recours au mécanisme du partenariat public-privé est 
sous-exploité en Belgique, alors qu'il pourrait servir au 
financement d'une série d'infrastructures.

Évidemment, le financement par le biais du PPP est 
plus  cher,  mais  le  service  est  aussi  meilleur  et  plus 
robuste  car  lié  à  l'obligation  d'entretien  et  de 
maintenance pendant la durée du PPP. De l'autre côté, le 
financement par emprunt est moins cher au début, mais 
tous  les  travaux  d'entretien  et  de  maintenance  sont  à 
charge de l'autorité publique. Il reste à savoir, sur une 
période de 25 années, quel est le type de financement le 
plus approprié pour la région.

Ensuite,  en  ce  qui  concerne  la  gestion  du  risque, 
dans un contexte PPP, elle est à charge du partenaire. 
C'est la même chose pour ce qui concerne la gestion de 
la  dette,  sauf  qu'un  engagement  doit  toujours  être 
respecté. Inscrire dans son budget le montant par année 
permet  de  garder  une  capacité  de  financement  plus 
intéressante que dans le  scénario de l'inscription de la 
dette totale dans le budget.

Il  paraît,  comparé  à  la  Flandre,  que  la  Région 
wallonne sous-exploite le potentiel du PPP. Monsieur le 
Ministre,  partagez-vous  cet  avis ?  Qu'en  est-il ?  Dans 
l'affirmative,  quelle  en  est  l'explication ?  Est-il  plus 
difficile de travailler avec cette formule chez nous qu'en 
Allemagne, en Flandre ou en France ?

De  plus,  par  ce  mécanisme,  on  parvient  à  faire 
participer  plus  d'acteurs  que  les  seules  banques  qui 
peuvent  participer,  par  exemple,  à  ce  type  de 
financement  des  fonds  de  pension,  des  assurances ou 
encore d'autres acteurs ou des secteurs entiers. Pourquoi 
ne  pas  élargir  les  acteurs  à  qui  l'on  fait  appel  pour 
stimuler la concurrence ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  -  Madame la 
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Présidente,  chers  collègues,  même  si  on  le  sait, 
convenons-en, pour souvent de très bonnes raisons, les 
procédures de marché classiques limitées à la réalisation 
de l'objet restent les plus utilisées.

La  Wallonie  –  je  tiens  à  vous  rassurer,  Monsieur 
Stoffels – a bien perçu l'utilité des PPP et en encourage 
leur  usage.  D'abord,  j'en  veux  pour  preuve  la 
Déclaration de politique régionale que vous avez votée 
–  2009-2014  –  qui  fait  référence  au  PPP  dans  de 
nombreux  domaines  dont  notamment  le  logement. 
J'avais  d'ailleurs  eu  l'occasion,  sous  la  précédente 
législature, d'organiser un déplacement à Manchester où 
nous  avons  été  avec  un  grand  nombre  de  collègues 
découvrir les PPP, les alliances emploi-environnement, 
le soutien de l'économie, la biodiversité, l'espace rural, 
le  tourisme,  le  patrimoine  et  les  transports,  autant  de 
sujets qui peuvent se prêter aux PPP.

Pour vous être agréable, j'ai consulté le rapport 2012 
de  l'ASBL partenariat  public-privé  Wallonie-Bruxelles 
réseau  de  compétences,  une  association  qui,  comme 
vous  le  savez,  a  pour  but  de  contribuer  au 
développement  et  à  la  meilleure  compréhension  des 
partenariats public-privé en Wallonie et à Bruxelles.

De nombreux projets  PPP,  essentiellement de  type 
DBFM, c'est-à-dire conception, réalisation, financement 
et  entretien,  ont  été  initiés  ces  dernières  années  en 
Wallonie.  Sans  être  exhaustif,  Monsieur  Stoffels,  je 
citerai  la  construction  de  la  prison  de  Marche-en-
Famenne, l'hôtel de police de la Basse-Meuse, une école 
communale  fondamentale  à  Enghien,  la  création  de 
deux  sociétés  d'économie  mixte  par  la  Wallonne  du 
Logement,  ainsi  que  de  nombreux  projets  de 
construction  de  résidences,  d'appartements,  de 
logements  sociaux  et  de  surfaces  commerciales.  Je 
citerais  ainsi  les  exemples  de  Flobecq,  de  Mons,  de 
Tournai, d'Orp-Jauche, mais aussi des réaménagements 
de  sites  à  Herstal,  la  revitalisation  de  friches 
industrielles à La Louvière.

Par  ces  exemples,  vous  constaterez  que  des 
partenariats publics tels que menés par la Wallonne du 
Logement,  SLSP,  Infrabel,  les  intercommunales,  des 
zones de police et des communes ont utilisé les PPP à la 
place  du  marché  public  classique  pour  réaliser  leurs 
projets.

Pour des raisons de date de publication, ce rapport 
de  l'ASBL  concernée  ne  mentionne  pas  le  plus 
important, celui qui fait l'objet d'une réunion publique 
ce soir à Liège, c'est le tram de Liège qui est un très gros 
dossier et qui a été approuvé, vous le savez, le 23 mars 
2012 pour devenir réalité, on l'espère, en 2017 et qui a 
fait  l'objet  d'une  analyse  fouillée  par  mes  propres 
services, par votre serviteur, mais aussi par l'ICN avec la 
correction des 42 millions que nous avons dû introduire. 
En  effet,  je  le  confirme,  Madame  la  Présidente,  un 
DBFM ne couvre pas tout et  nécessite de précieux et 
très  coûteux  travaux  de  consultance  préliminaires  à 

l'aboutissement d'un dossier PPP.

Je ne pense pas qu'il soit plus difficile de faire des 
PPP  en  Wallonie  qu'en  France  ou  en  Allemagne, 
références que vous avez utilisées, mais une explication 
probable de l'écart que vous pointez provient sans doute 
du fait que la mise en oeuvre d'un PPP est soumise à de 
nombreuses  contraintes  supplémentaires  par  rapport  à 
un  marché  public  classique.  Dès  lors,  il  apparaît 
clairement dans toute une série de colloques européens 
que pour pratiquer des PPP, il y a une certaine taille à 
respecter  ou à atteindre  notamment  liée aux surcoûts, 
au montage du PPP.

Reconnaissons  à  ce  propos  que  la  France  et 
l'Allemagne, notamment dans le domaine du transport, 
présentent  plus  facilement  des  projets  de  plus  grande 
envergure  ou  d'envergure  similaire  à  celui  que  nous 
avons  déployé  ou  que  nous  comptons  déployer  sur 
Liège.

Rappelons  enfin  que  l'absence  de  cadre  juridique 
unique, ainsi que les forts enjeux juridiques et financiers 
associés  à  ces  projets  imposent  un  niveau  d'expertise 
élevé qui peut freiner ou décourager certains opérateurs. 
C'est d'ailleurs pour cela – et votre serviteur y a joué un 
rôle  –  que  le  Gouvernement  wallon  a  étendu  les 
missions  de  la  CIF  afin  d'en  faire  le  centre  public 
régional  d'expertise  en  partenariat  public-privé. 
D'ailleurs, la CIF – je l'ai déjà répété à plusieurs reprises 
à M. Jamar –, est notamment chargée de rendre un avis 
dans un délai ne dépassant pas les trente jours sur tout 
partenariat  public-privé  et  les  projets  de  financement 
alternatif envisagés notamment par les OIP.

Cet avis porte notamment sur les aspects juridique, 
financier,  comptable  y compris  au  regard  des  normes 
européennes  de  comptabilité  publique  définies  par 
Eurostat.  Comme  je  le  confirme  à  Mme Barzin,  de 
nombreux pays ont sollicité et ont eu recours aux PPP 
pour  contourner  les  normes  SEC,  ce  qui  fait 
qu'aujourd'hui  il  y  a  une  vigilance  sinon  même  une 
suspicion  d'Eurostat  et  donc  de  l'Institut  des  comptes 
nationaux  par  rapport  à  ce  type  de  montage,  d'où  la 
décision du gouvernement de soumettre celui du tram de 
Liège à l'ICN.

C'est  dès  lors  pour  cela  que,  pour  satisfaire  aux 
exigences impliquées par sa mission de PPP, la CIF s'est 
rapprochée de l'EPEX, le centre européen d'expertise en 
matière de partenariat public-privé. Cet organisme a été 
constitué  sous  l'égide  de  la  banque  européenne 
d'investissements et de la Commission européenne elle-
même. D'ailleurs c'est cela qui est un peu piquant. C'est 
que la Commission européenne encourage les PPP, mais 
de l'autre par les normes SEC et Eurostat les débusque 
et  les  sanctionne.  La  CIF  et  M. Schneider  qui  est  le 
responsable de ce département au sein de cette cellule 
ont participé à de très nombreuses réunions européennes 
pour aguerrir notre cellule d'information et pour obtenir 
davantage d'expertise au plus grand bénéfice de celles et 

P.W.- C.R.I.C. N° 103 (2012-2013) - Lundi 15 avril 2013 20



ceux qui au niveau communal, intercommunal, OIP ou 
régional veulent porter ces fruits.

Enfin,  toute  cette  opération  s'inscrit  dans  une 
volonté,  Monsieur  Stoffels,  de  dynamiser,  de 
moderniser nos couvertures de besoin de financement. 
Je voudrais ajouter  aux PPP que vous appelez de vos 
voeux le programme EMTN que nous avons réalisé en 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  que  nous  nous 
préparons à pratiquer du côté wallon qui est donc une 
émission  publique  en  matière  de  besoins  de 
financement. Là aussi, nous avons innové.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  Je  tiens  à  remercier  M.  le 
Ministre  pour la  réponse  qu'il  a  donnée  et  je  partage 
avec lui plusieurs constats.

Tout d'abord, la technique du PPP ne peut pas servir 
pour  contourner  les  règlements  SEC.  Deuxièmement, 
les exemples que vous avez cités illustrent bel et bien 
l'intérêt de cette technique de financement qui, si je vous 
ai  bien  compris,  est  d'abord  intéressée  par  les  grands 
projets. Pour les projets de taille plus réduite, il  serait 
plutôt difficile d'atteindre une certaine masse critique de 
façon  à  ce  que  cela  intéresse  les  partenaires  dans  un 
programme PPP.

Je reste convaincu que, au-delà des efforts qui ont 
été  faits  jusqu'à  présent,  une  série  de défis  politiques 
nous attendent en matière d'infrastructure, que ce soit en 
matière  de  routes,  de  mobilité,  d'infrastructures 
économiques  ou  encore  en  matière  de  logement,  ou 
encore  en  matière  d'infrastructures  nécessaires  pour 
faire  face  au  vieillissement  de  la  population.  Par  la 
technique  de  l'emprunt  classique,  cela  va  être 
extrêmement difficile de pouvoir faire face à l'ensemble 
des défis qui nous attendent. Il me semble donc que la 
technique  du  PPP  doit  être  développée  chez  nous 
comme d'ailleurs dans un cadre de logique européenne, 
de logique transfrontalière quand l'occasion s'y prête.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES EFFETS PERVERS 

DU TRAITÉ DE LISBONNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « les  effets  pervers  du  Traité  de 
Lisbonne ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  permettez-moi  de  citer 
l'article 123  du  Traité  de  Lisbonne.  En  effet,  celui-ci 

stipule et  je cite  « Il  est  interdit  à la  Banque centrale 
européenne et aux banques centrales des États membres 
– ci-nommées banques centrales nationales – d'accorder 
des  découverts  ou  tout  autre  type  de  crédit  aux 
institutions,  organes  ou  organismes  de  l'Union,  aux 
administrations  centrales,  aux  autorités  régionales  ou 
locales, aux autres autorités publiques, aux organismes 
ou entreprises publics des États membres. L'acquisition 
directe auprès d'eux par la Banque centrale européenne 
ou les banques centrales nationales des instruments de 
leur dette est également interdite. ».

Si  je  peux  admettre  que  les  banques  centrales 
européennes  ou  nationales  doivent  prendre  leurs 
décisions  en  toute  autonomie  et  en  toute  liberté  par 
rapport à toute influence politique, je ne comprends pas 
pourquoi l'on interdit qu'entre les deux, entre la banque 
centrale et l'autorité publique, il ne peut pas y avoir une 
relation de prêteur à client. Il serait en effet intéressant 
que les autorités publiques ne soient pas contraintes de 
passer obligatoirement par les banques classiques pour 
s'approvisionner  sur  le  marché  du  capital  et  qu'elles 
puissent  directement  accéder  aux  crédits  à  des  taux 
d'intérêt plus intéressants. Ceci contribuerait à ce que les 
autorités  publiques,  et  avec  eux  l'ensemble  des 
partenaires,  puissent  disposer  de  liquidités  attractives 
pour une relance économique.

Monsieur  le  Ministre,  quelle  est  votre  analyse  en 
tant que Ministre du Budget et Ministre des Finances de 
cette question ?

Partagez-vous l'idée  d'une  interdiction de  relations 
prêteurs/clients  entre  autorités  publiques  et  banques 
centrales ou partagez-vous plutôt l'idée contraire que ce 
type de relations devraient en tout cas être autorisées ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je vais faire 
un bref rappel, Madame la Présidente, chers collègues.

Pour financer son déficit, un emprunteur public a, en 
théorie, Monsieur Stoffels, deux possibilités. Soit, c'est 
ce que nous pratiquons, il lève des fonds auprès d'un ou 
via un intermédiaire financier bancaire, soit il se finance 
en ayant recours à la création de monnaie.

Évidemment,  pour  un  émetteur  public  comme  la 
Wallonie,  entité  régionale  de  l'État  fédéral  Belgique, 
ayant  adopté  l'Euro  comme  monnaie,  le  financement 
monétaire  est  strictement  interdit.  La  politique 
monétaire  des  États  membres  de  la  zone  euro  est 
décidée à la  Banque Centrale européenne,  la BCE, et 
celle-ci  a  pour  unique  ou  principal  mandat  de  lutter 
contre l'inflation. Il lui est donc interdit dans ses statuts 
de prêter directement aux États afin de ne pas accroître 
la masse monétaire en circulation, risquant d'engendrer 
par la même occasion des pressions inflationnistes. 
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En effet,  l'article 123 que vous pointez  dans votre 
question est repris textuellement dans l'article 21 sous 
les statuts du système européen de banques centrales et 
de la Banque Centrale Européenne. 

Il fixe les règles suivantes, je les lis : « Il est interdit 
à  la  Banque  Centrale  Européenne  et  aux  banques 
centrales  des  États  membres,  ci-après  dénommées 
banques centrales nationales, d'accorder des découverts 
ou tout autre type de crédits aux institutions, organes ou 
organismes  de  l'Union,  aux  administrations  centrales, 
aux  autorités  régionales  ou  locales  ou  aux  autres 
autorités publiques ou autres organismes ou entreprises 
publiques  des  États  membres »  et  elle  poursuit 
« l'acquisition  directe  auprès  d'eux  par  la  Banque 
Centrale  Européenne  ou  par  les  banques  centrales 
nationales des instruments de leur dette  est  également 
interdite ». En situation de crise,  cependant, la BCE a 
déjà, dans un passé récent, pris la place des investisseurs 
en rachetant la dette de certains États en difficulté à des 
taux  acceptables,  contournant  ainsi  la  spéculation  en 
oeuvre  ou qui  risquait  de se développer  dans le  pays 
concerné. Néanmoins, vous l'aurez compris, il ne s'agit 
pas de prêt direct en la matière.

Étant  donné  les  limites  de  son  mandat,  d'autres 
solutions  que  le  prêt  direct  peuvent  être  envisagées. 
Toujours lors de la même crise, la BCE a mis en place 
une opération inédite de prêt sur trois ans d'un montant 
illimité et bon marché, puisque le taux d'intérêt est de 
1 %, à destination des banques de la zone euro.

Une piste de réflexion a inspiré cette opération tout 
en restant dans le cadre du mandat de la BCE et pourrait 
être,  mais  qui  suis-je  pour  le  dire,  d'accroître  le  rôle 
d'organisme public de crédit tel que par exemple la BEI. 
Cette  BEI  intervient  déjà  directement  dans  nos  très 
nombreux financements d'investissements en Europe. Je 
pourrais vous citer plusieurs exemples de financements 
en  Wallonie,  par  exemple  la  SOFICO.  Ce  qui  est 
toujours  très  amusant  dans  les  paradoxes  européens, 
c'est que la BEI reconnaît l'intérêt de la démarche de la 
SOFICO,  alors  qu'un  autre  département  de  la 
commission, lui, le condamne.

J'ai  déjà  fait  allusion  à  différentes  reprises  au 
remarquable  plaidoyer  de  Philippe  Maystadt.  Il  parle 
d'or,  sortant  de  charge  de  la  BEI,  dans  l'Europe,  ce 
continent  perdu  où il  plaide  pour  une  révision par  la 
Commission  européenne  du  traitement  des  dépenses 
liées  aux  investissements  parce  que,  aujourd'hui,  les 
États nations ne peuvent plus compléter l'offre de crédit 
que suscite la BEI auprès d'eux.

Cette  relation  client/prêteur  pourrait  être  accrue, 
comme  l'ont  déjà  envisagé  plusieurs  économistes  à 
l'instar du prêt à 1 % aux banques de la zone euro. La 
BCE pourrait, en situation de crise, prêter de l'argent à 
ces  organismes  publics  de  crédits  pour  qu'ils 
interviennent  directement  dans  le  refinancement  de  la 
dette de certains pays.

En effet, le même article 21, que je vous citais sous 
les statuts concernés, stipule que « Le présent article ne 
s'applique pas aux établissements publics de crédit qui 
dans le cadre de la mise à disposition de liquidités par 
les banques centrales bénéficient de la part des banques 
centrales nationales et de la BCE du même traitement 
que les établissements privés de crédit. ». Cette piste de 
réflexion, me semble-t-il, permettrait aussi aux États de 
refinancer  leur  dette  via  des  organismes  publics  de 
crédit, tout en respectant le mandat unique de la BCE et 
en solidarisant davantage la destinée européenne plutôt 
que de  laisser  chacun des  États membres à  sa  propre 
situation.

Vous  aurez  compris,  Monsieur  Stoffels,  que  mon 
plaidoyer, aussi fort soit-il,  renvoie la modestie de ma 
situation.  Ce  n'est  pas  la  Région  wallonne  qui  elle-
même  pourra  obtenir  cela  de  la  zone  euro.  C'est 
évidemment à l'État fédéral belge, mais si ma réponse 
peut vous aider à plaider, vous qui êtes dans le parti du 
Premier  Ministre,  pour  que  cette  thèse  soit  relayée, 
j'aurai gagné ma journée aujourd'hui.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  En  tout  cas,  très  sincèrement 
Monsieur le Ministre, je tiens à vous remercier pour la 
réponse que vous venez de donner parce que l'analyse et 
les conclusions que vous en tirez ne sont pas tellement 
éloignées  des  analyses  et  des  conclusions  que  j'avais 
développées dans ma question.

Le système actuel étant monté non seulement pour 
garantir  l'indépendance  et  la  liberté  des  banques 
centrales à  l'égard  des  autorités  publiques et  diverses, 
mais également pour, je dirais, rendre de l'attractivité à 
un certain secteur. Par contre, les pistes que vous venez 
d'évoquer, c'est-à-dire d'accroître le rôle de la BEI, ou 
encore  des  autres  organismes  publics  de  crédits  par 
l'intermédiaire de la BCE, cela peut être effectivement 
une piste très concrète à suivre pour laquelle il faudra 
évidemment, très probablement, un certain temps avant 
que l'idée ne soit partagée par l'ensemble des autorités 
compétentes en la matière, étant donné que la Région 
wallonne, au niveau de l'Europe – et là je vous rejoins à 
200 % – est un tout petit pion parmi un certain nombre 
d'acteurs qui ne partagent pas tous l'analyse que vous et 
moi venons de développer.

Celui qui arrête de discuter avant que la discussion 
ne soit commencée n'aura jamais gain de cause.
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QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA REQUALIFICATION 
DE LA SOFICO PAR L'INSTITUT DES COMPTES 

NATIONAUX (ICN) »

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR «  LES DERNIERS 

CHIFFRES DE L'INSTITUT DES COMPTES 
NATIONAUX (ICN) RELATIFS AU DÉFICIT ET À 

L'ENDETTEMENT DE LA WALLONIE »

Mme la  Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée, sur « la requalification de la 
SOFICO par l'Institut des comptes nationaux (ICN) » et 
la  question  orale  de  M.  Jeholet,  sur  « les  derniers 
chiffres  de  l'Institut  des  comptes  nationaux  (ICN) 
relatifs au déficit et à l'endettement de la Wallonie » à 
M. Antoine, Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports.

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, j’ai eu l’occasion 
de vous interroger, ainsi que votre collègue en charge de 
l’équipement, en date du 28 janvier 2013 et du 18 mars 
2013 au sujet de ce dossier. Je ne replanterai pas ici le 
décor,  j'imagine  bien,  vous  connaissant  que  vous  ne 
manquerez pas de le faire.

Je  reviens  aujourd’hui  vers  vous  à  la  suite  des 
informations publiées par le journal L’Écho à la fin du 
mois de mars, au sujet de la publication par l’ICN des 
comptes 2012, que vous avez également pu commenter 
dans le même quotidien quelques jours plus tard.

L’ICN aurait donc concrétisé son intention d’intégrer 
la SOFICO dans le périmètre régional.

La dette de la SOFICO serait donc prise en compte 
dans la dette régionale, à concurrence de 250 millions 
d'euros, mais surtout cela affecterait le solde budgétaire 
de 169 millions d'euros.

Je parle au conditionnel, Monsieur le Ministre, pour 
vous permettre d'abord de nous préciser quel est le statut 
de  cette  décision.  Cela  signifie-t-il  que  le  débat 
contradictoire, dont on avait parlé entre la Wallonie et 
l'institut, a maintenant pris fin ? Dès lors que vous aviez 
annoncé,  ainsi  que  votre  collègue,  un  recours  ou 
l'examen d'un recours par le gouvernement au sujet de 
cette  décision,  qu'en est-il  à  cet  égard ? Quel type de 
recours entendez-vous engager ? Le gouvernement peut-
il  attaquer  la  décision  de  l'institut  auprès  du  Conseil 
d'État en  tant  qu'autorité  administrative  ou  doit-il  se 
limiter  à  intervenir  au  niveau  des  procédures 
juridictionnelles  européennes,  ou  peut-il  agir 
concomitamment aux deux niveaux ?

Monsieur le Ministre, quel est finalement le statut de 
cette décision ?

D'autre part, Monsieur le Ministre, quel est l'impact 
de cette décision ? Vous avez indiqué dans la presse que 
les  chiffres  retenus  par  l'institut  sont  largement 
supérieurs à la vérité, et je vous cite. Donc, pour ce qui 
concerne le solde budgétaire de cette année, qu'en est-il 
finalement ?  J'ai  bien  en  mémoire  tous les  arguments 
que la Wallonie peut développer pour étayer sa thèse à 
l'égard du financement des infrastructures collectives, et 
j'y  souscris  bien  sûr  dans  cette  logique  des 
investissements publics pour l'avenir et en même temps, 
le cadre est  là.  Quel est,  à  ce stade,  l'impact de cette 
décision  sur  le  budget 2013  de  notre  région ?  Le 
prochain  contrôle  budgétaire  va-t-il  devoir  finalement 
intervenir  et  prendre  en  compte  cette  décision ?  Ce 
serait alors un impact très significatif.

Enfin, qu'en est-il de l'entretien du réseau et du plan 
des  cinq  cents  millions  d'euros ?  Sont-ils  eux  aussi 
précarisés  par  cette  décision ?  Qu'en  est-il  dans  le 
dossier ?

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vos 
éclaircissements.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. Jeholet 
pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  il  est  vrai  que 
quand j'ai bu mon café un jour au matin, et que j'ai vu 
dans  le  journal  L’Écho qu'en  quatre  ans,  la  dette 
wallonne avait augmenté de 25 %, je me suis dis...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Donc, Monsieur le Ministre,  je crois  en effet  qu'il 
vaut mieux parfois les écouter que de vous écouter ! Ça, 
c'est clair ! Parce que, Monsieur le Ministre, je vous ai 
encore  interrogé  dernièrement  par  rapport  à  des 
propositions précises en la matière pour voir un peu plus 
clair dans les finances wallonnes. Je ne m'en réjouis pas, 
même en  étant  dans  l'opposition,  mais  cette  situation 
m'interpelle et elle doit interpeller les Wallonnes et les 
Wallons !  Vous rigolez,  vous semblez prendre cela un 
peu de haut, et c'est vrai que vous avez toujours pris cela 
avec légèreté.  Je me souviens, la première fois que je 
vous ai interrogé ici, par rapport à l'Institut des comptes 
nationaux,  vous me répondiez  que,  voilà,  l'opposition 
broyait du noir, et que ceci, et que cela. 

Je ne me réjouis pas de cette situation, mais force est 
de  constater  que  le  30  mars  dernier,  j'ai  lu  les 
estimations  de  l'ICN par  rapport  à  l'année  budgétaire 
2012. À ce jour, seules les données non ventilées sont 
disponibles  pour 2012. Par contre,  les années 2010 et 
2011  ont  été  remises  à  jour,  dans  un  sens 
malheureusement  défavorable  à  la  Wallonie : 
détérioration du solde de financement de plus ou moins 
60  millions  d'euros  environ  pour  chacune  des  deux 
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années et augmentation de la dette de plus ou moins 25 
millions d'euros en 2011. 

Il apparaîtrait que la dette wallonne atteindrait pas 
moins  de  8,790  milliards  d'euros  fin 2012,  ce  qui 
évidemment se rapproche beaucoup plus de nos chiffres 
lors  de  nos  débats  budgétaires  que  des  vôtres.  Je 
rappelle  quand  même  que  8,790  milliards  d'euros 
correspondent  évidemment  à  120 %  des  recettes 
wallonnes.

En outre, si l'article précise que l'objectif global de 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  de  la  Région 
wallonne  est  respecté,  il  mentionne  un  solde  de 
financement global 2012 de moins 530 millions d'euros, 
soit 31 millions euros de mieux que l’objectif, mais 111 
millions moins bien que les chiffres que vous annonciez 
en début d’année !

Si  l'on  examine  la  méthodologie  de  la  dernière 
publication des comptes des administrations publiques, 
on constate que l’ICN intègre désormais la SOFICO et 
la SRIW. On se rappellera que le 30 septembre dernier, 
c’était des organismes comme la SOWAFINAL, l’ASE, 
l’AST et d'autres qui avaient été réintégrés.

Alors  que  le  Ministre  Di  Antonio  et  vous-même 
aviez  tenu  des  propos  rassurant  sur  l’impact  de 
l’intégration de la SOFICO au périmètre public, l’article 
fait état d’un impact assez important pour les comptes 
régionaux : pas moins de 250 millions d'euros pour le 
volet endettement et 169 millions euros pour le solde de 
financement.

Alors, Monsieur le Ministre, j'aimerais dès lors vous 
poser des questions précises.

Confirmez-vous  les  chiffres  publiés ?  Les 
chiffres 2010  et  2011  intègrent-ils  également  l’impact 
des réintégrations dans le périmètre public ? 

Pouvez-vous d'autre part nous détailler de la manière 
la plus précise possible l’impact, tant sur la dette que sur 
le  solde  de  financement  de  l’intégration  dans  le 
périmètre  public  des  différents  pararégionaux, 
notamment  des  suivants :  SRIW,  SOFICO  et 
SOWAFINAL ?

Pour  la  SOFICO,  plus  précisément,  comment 
expliquez-vous  l’importance  de  l’impact ?  Son 
assujettissement  à  la  TVA  est-il  menacé ?  Le 
gouvernement  compte-t-il  contester  officiellement  la 
réintégration devant Eurostat ? 

En  ce  qui  concerne  la  problématique  des 
requalifications, il semble que l’optimisme du ministre 
se soit une nouvelle fois révélé exagéré, car, mis à part 
l’Ecopack, il semble que la quasi-totalité des codes 8 ait 
été requalifiée. Pouvez-vous nous détailler les chiffres 
des corrections intervenues ? 

Comment le gouvernement compte-t-il résoudre de 
manière structurelle ces mauvaises surprises comptables 
à répétition ?

Comme  M.  le  Ministre  Marcourt  le  signalait  tout 
récemment en réponse à mon collègue M. Borsus, face à 
cette  nouvelle  donne  comptable,  il  devient  urgent 
d’adopter  le  volet  OIP  de  la  nouvelle  comptabilité 
publique.  Monsieur  le  Ministre,  où  en  est-on ?  Quels 
seront les organismes concernés par ces nouvelles règles 
comptables ? Quelles seront les conséquences sur leur 
fonctionnement  et  comment  s’y  préparent-ils 
aujourd'hui ?

Enfin, n’estimez-vous pas utile, vu l’importance des 
enjeux, qu’une ou plusieurs séances de commission, si 
nécessaire,  soient  dédiées  à  l’examen  de  cette 
problématique avec, comme je l'ai déjà proposé il  y a 
encore quelques semaines, mais cela n'avait pas été reçu 
avec  beaucoup  d'enthousiasme  sur  les  bancs  de  la 
majorité, éventuellement avec les auditions par rapport à 
cette  situation, mais surtout par  rapport  à  l'avenir  des 
finances  de  la  Région  wallonne  et,  évidemment, 
l'élément  que  cela  va  conditionner  les  différentes 
politiques que nous pourrons demain mener au niveau 
de  la  Région  wallonne,  et  avec  quels  moyens 
financiers ?

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je remercie 
bien sûr M. Hazée et M. Jeholet, chacun dans des styles 
et avec des a priori qui peuvent nourrir certains d'entre 
eux, par rapport à l'analyse du dossier.

Je voudrais d'abord dire à M. Jeholet que je suis cela 
avec le plus grand des sérieux. Je n'ai jamais souri et je 
n'ai jamais protesté que lorsque votre groupe a considéré 
que les requalifications étaient liées à de la négligence 
et à un laxisme coupable et singulier dans le chef de la 
Wallonie,  à  la  différence  de  tous  les  autres 
gouvernements de ce pays qui, eux, selon vous, avaient 
la vérité révélée.

Je  n'ai  pas  entendu de  commentaire  de  votre  part 
lorsque  l'ICN et  Eurostat  ont  requalifié  le  Fédéral  de 
trois  milliards  d'euros ;  non  pas  d'une  poignée  de 
dizaines de millions d'euros, mais de trois milliards et 
où mon collègue, M. Chastel, pour faire bref, peut-être 
manquait-il de temps, a dit que ce n'était pas très grave. 
On a simplement changé de colonne.

Je veux simplement dire que, et j'y viendrai, il faut 
prendre cela avec sérieux, avec objectivité, que l'on soit 
dans  la  majorité  ou  dans  l'opposition,  et  je  ne  me 
réjouirais pas. Je vous l'ai dit à l'époque, enfin c'est à 
M. Borsus et depuis lors, il a disparu.
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M. Jeholet (MR). - Non, non, j'ai toujours demandé 
la transparence des chiffres !

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Et bien je vais 
vous la donner, mais j'avais dit à M. Borsus de ne pas se 
réjouir trop vite parce que, un jour ou l'autre, peut-être 
que  vous  serez  au  pouvoir  ou  que  votre  parti  sera 
confronté aux mêmes problèmes. Malheureusement, les 
faits m'ont donné raison en la matière.

Très clairement, dès lors que l'excellent Écho, que ce 
soit  avec  ou  sans  café,  et  le  journaliste  qui  suit  la 
question,  traitaient  de  cette  problématique,  je  savais 
bien  évidemment  que  j'aurais  la  question.  J'ai  moi-
même pris  mon téléphone pour nuancer  le  propos,  et 
l'intéressé pourra vous le confirmer, en indiquant même 
que j'avais le sentiment que l'article sur certains points 
n'était pas encore totalement proche de la réalité.

Rappelons, si vous le voulez bien, Monsieur Jeholet, 
parce  que  cela  ce  n'est  pas  un  comportement  de  la 
région, que c'est aujourd'hui une question qui concerne 
la totalité des États membres de la zone euro, qui fait 
qu'aujourd'hui,  le  Portugal  a  été  requalifié  dans  la 
totalité  de ses investissements,  amenant  ce pays,  pour 
conserver  des  marges  de  manoeuvre  pour  l'avenir,  à 
devoir vendre rapidement, dans de mauvaises conditions 
et à vil prix un certain nombre d'investissements publics 
qui  avaient  été  requalifiés.  Je  cite  le  Portugal,  mais 
d'autres pays sont exactement dans la même situation et 
aujourd'hui, la France en fait partie.

Lorsque je  voyais des homologues il  y a quelques 
mois,  prendre Bruxelles un peu du revers de la main, 
aujourd'hui, on découvre l'extrême rigueur – et parfois 
les  paradoxes  troublants  –  de  la  Commission 
européenne  à  l'égard  des  États  membres,  on  vient  de 
traiter la question avec M. Stoffels de la BEI.

Mais  il  n'empêche,  l'encadrement  budgétaire  et 
financier européen, vous les connaissez comme moi : le 
six-pack en décembre 2011, le traité sur la stabilité, la 
coordination et la gouvernance en mars 2012 et le tout 
pack  récemment,  s'accompagnent  –  c'est  cela  que  je 
vous ai  toujours  reproché au  MR, parce  que  vous en 
faisiez l'économie – d'une accélération dans la révision 
dans l'encadrement des normes comptables et dans leur 
évolution jurisprudentielle. En effet, il y a le traité, il y a 
les textes,  notamment  les manuels,  mais ceux-ci  dans 
leur  interprétation  voient  une  constante  évolution.  Je 
parle du SEC 95 en 2002 et puis la révision en 2010 et 
puis celle qui est annoncée pour cette année. 

Cela  signifie  qu'à  des  comportements  identiques, 
nous  sommes  en  train  de  découvrir  M. Chastel,  mon 
collègue  portugais,  moi-même  ou  d'autres,  une 
évolution des règles, qui fait que ce qui était valable hier 
ne l'est plus aujourd'hui. C'est ce procès-là que je vous 
ai intenté, rien d'autre : de reconnaître ne fusse que par 
correction intellectuelle, que les règles avaient évolué et 

qu'elles continuent à évoluer. Aujourd'hui, lisez de grâce 
– vous parliez  de  L'Écho,  je  vais  vous citer  un autre 
magazine intéressant : Alternative économique, un  très 
bon  magazine  français  qui,  aujourd'hui,  évoque  une 
forme  d'insécurité  quant  à  la  gestion  publique  par 
rapport aux nouvelles normes européennes, par rapport 
à  la  jurisprudence  qu'elles  dégagent  et  par  rapport  à 
l'application  qu'en  fait  Eurostat  qui  n'est  pas  toujours 
d'accord,  pour  prendre  cet  exemple  pour  notre  pays, 
avec l'ICN. 

Savez-vous, par exemple, que la SRIW et l'ICN ne 
demandaient pas sa requalification, c'est Eurostat qui l'a 
imposée. Voilà un exemple simple qui démontre que les 
règles  peuvent  être  écrites,  complétées,  modifiées  et 
différemment appliquées. Est-ce que je suis le dernier 
des  sots  quand  je  lis  l'Alternative  économique ou 
d'autres  collègues,  notamment  Flamands,  M. Philippe 
Muyters,  se  plaindre  aujourd'hui  de  l'extraordinaire 
insécurité - et d'ailleurs,  M. Chastel,  membre de votre 
groupe, n'a pas dit autrement lorsqu'il s'est s'agit de la 
requalification de Dexia en la matière. Excusez du peu, 
Dexia  c'est  0,8 % du PIB,  c'est-à-dire  un  montant  de 
trois milliards d'euros, c'est sans commune mesure avec 
les requalifications auxquelles nous sommes confrontés.

Première remarque, c’est donc ce contexte et qui va 
continuer à évoluer. Demain, le prochain gouvernement, 
je le dis — je n'en serai probablement plus —, va devoir 
découvrir  des  règles  qui  ne  sont  pas  celles  que  l'on 
applique aujourd'hui et on va dire, « mais c'est bizarre, 
pourquoi est-ce que le Ministre Antoine, lui... »

(Réaction d'un membre)

Je vais très bien. Ce que je veux simplement évoquer 
là,  c'est  de  dire  qu'aujourd'hui...  C'est  tout  juste  pour 
qu'il se réjouisse un peu, c'est normal

M. Jeholet  (MR).  - Crise  de  confiance,  le  moral 
dans les talons... que se passe-t-il ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je vous dois 
une confidence. La crise de confiance, je la partage avec 
M. Crucke,  c'est  parce  que nous supportons une crise 
qui nous déçoit un peu pour le moment,...

(Réaction d'un membre)

Non, c'est pour que la presse remarque que vous êtes 
présent  quand  même.  C'était  uniquement  pour  les 
mauves et blancs, c'est la seule couleur qui m'inquiète 
pour le moment.

Premier élément, si vous le voulez bien, ces règles 
qui  sont  évolutives  et  qui  font  qu'aujourd'hui  on 
n'applique  plus,  ce  qui  était  le  cas  hier.  D'ailleurs, 
concernant mon prédécesseur, M. Daerden, je ne révèle 
pas  ici  un  secret,  pour  lui  la  Cour  des  comptes  était 
importante,  pas  l'ICN. Aujourd'hui, on sait ce qu'il  en 
est. Je relisais encore les CR, Monsieur Jeholet. Avant 
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2009 les interpellations de qui que ce soit au parlement 
sur base de l'ICN, vous n'allez pas en trouver. C'est juste 
pour dire que l'ICN aujourd'hui est entrée dans notre vie 
quotidienne  de  gestionnaire,  mais  malheureusement, 
avec des règles qui changent tout le temps.

Deuxième élément,  les  chiffres publiés le 28 mars 
dernier, repris par L'Écho à juste titre, que l'on s'entende 
déjà  bien,  vous  et  moi  et  M.  Hazée  qui  a  suivi  cela 
depuis  très  longtemps,  il  s'agit  de  la  première 
notification des résultats 2012 agrégés pour la  Maison 
Belgique,  l'identité 2  est  confondue  avec  l'entité 1, 
publication  qui  est  nécessaire  dans  le  cadre  de  la 
procédure de déficits excessifs qui concernent tout notre 
pays. 

Comme le souligne l'ICN dans son communiqué de 
presse,  ces  statistiques  donnent  et  je  cite :  « Une 
première  estimation  provisoire  -  première  estimation 
provisoire, importante - des recettes et des dépenses du 
solde de financement de l'ensemble de l'administration 
publique et de ses sous-secteurs ». Ces résultats, vous ne 
m'en voudrez pas, c'est ce que j'ai dit aux journalistes, 
sont  donc  appelés  à  évoluer,  à  être  contestés,  c'est 
d'ailleurs ce que je lui ai dit, que j'allais les contester et 
vous allez voir que nous avons bien fait de les contester, 
et que des rencontres nombreuses étaient prévues avec 
l'ICN  pour  lequel  je  fais  un  chemin  permanent 
aujourd'hui, bien différent du passé.

Après  avoir  dit  que  c'étaient  des  premières 
estimations provisoires que j'allais les contester et vous 
allez le voir avec fruit, voyons un peu maintenant les 
différents aspects.

Pour ce qui est de la SRIW, je vous l'ai indiqué, la 
consolidation n'a jamais été décidée, ni même souhaitée 
par l'ICN. Au contraire, l'ICN l'a combattu et je rends 
hommage à M. Modard. C'est Eurostat qui a décidé de 
la requalification de trois outils : la SRIW, la SRIB et 
d'un  outil  flamand qui  est  non  pas  l'équivalent  de  la 
SRIW, mais l'équivalent de la SOWALFIN. On a déjà là 
trois  situations  différentes.  On  peut  quand  même 
s'étonner, mais tant mieux, que la SOWALFIN n'ait pas 
fait de problème, son équivalent l'a fait du côté flamand 
aux yeux d'Eurostat. Est-ce grave docteur ? Parce que 
l'on me brandit la SRIW requalifiée — mon  Dieu, la 
Wallonie  s'arrête.  L'impact  en  2010 c'est  -1,2  million 
euros, en 2011, -7,4 millions d'euros et en 2012, +5,9 
millions d'euros. La requalification de la SRIW améliore 
notre  résultat  comptable  en  2012.  À  nouveau,  une 
requalification  ne  veut  pas  dire  nécessairement  une 
détérioration. D'ailleurs, je ne dois pas vous rappeler le 
pied  de  bilan  — plutôt  grassouillet  et  tant  mieux  du 
reste — de la SRIW en la matière, elle n'a d'ailleurs pas 
d'impact, sa consolidation sur notre dette. Vous pouvez 
le vérifier auprès des représentants de l'ICN.

Deuxième élément au sujet de la SOFICO, dois-je 
vous  dire  que  jusque  septembre  2012,  j'ai  montré  le 
document  à  cette  commission,  l'ICN  elle-même  et 

pendant des années n'a jamais requalifié ou reclassé la 
SOFICO dans le périmètre consolidé.  Jamais, puisque 
nous l'interrogions et elle répondait :  « Ce n'est pas le 
cas ».  C'est  la  démonstration  de  ce  que  je  vous  ai 
indiqué tout à l'heure, que les règles ont évolué et que 
lorsque  nous  faisons  un  budget,  pardonnez-moi, 
Monsieur Jeholet, M. Hazée le sait, on fait un budget en 
octobre,  on a le document en septembre  de l'ICN qui 
dit : « Vous êtes bons, ce n'est pas dans le périmètre ». 
Écoutez,  nous,  on  prend  comme  argent  comptant  le 
document qui nous est envoyé par l'ICN et qui, ensuite, 
a été modifié.

Je répète que nous ne sommes pas d'accord avec la 
requalification  de  l'ICN.  Avec  mon  collègue,  M. Di 
Antonio,  avec  M. Jacques  Dehalu,  le  conseil 
d'administration  de  la  SOFICO.  Nous  nous  sommes 
entourés de différents experts dont, pardonnez-moi, un 
cabinet  patenté  reconnu  au  niveau  européen,  CMS 
DeBacker  qui  a,  en  notre  nom,  adressé  un  mémoire 
complet  à  l'ICN qui,  me semble-t-il,  démontre  que la 
SOFICO doit être maintenue comme c'était le cas jusque 
septembre 2012, y compris en dehors du périmètre des 
secteurs 13-12 de la Wallonie. 

En effet, la mémoire démontre que la SOFICO est 
bien  une  unité  institutionnelle,  certes  publique,  mais 
autonome et que cette autonomie a été renforcée par le 
décret du 25 octobre 2011. C'est très amusant à lire, car 
l'ICN  nous  dit :  « La  preuve  que  la  SOFICO  est 
périmètrée,  c'est  que dans un décret,  vous avez  prévu 
que  s'il  y  avait  un  solde  de  financement  négatif,  la 
Wallonie allait  le couvrir » ;  sauf  que l'ICN oublie  de 
mentionner  que  par  décret,  nous  avons  abrogé  ce 
dispositif  et  que  dès  lors,  nous  ne  sommes  plus 
comptables  du  solde  négatif.  Simplement,  la 
documentation juridique de l'ICN n'était pas d'actualité. 
C'est  nous qui  avons dû leur  dire :  « Il  y a  un décret 
postérieur  du  27  octobre  2011 ».  Que  la  relation  in-
house entre  la  SOFICO  et  la  Wallonie  ne  peut  être 
invoquée  pour  consolider  la  structure.  Dois-je  vous 
rappeler  que  l'on  nous  a  fait  sortir  les  privés  de  la 
SOFICO et maintenant et on vient nous dire : « Non, il 
fallait les garder et pas les garder à la hauteur que vous 
pensiez ». L'ICN dit : « Il fallait garder 25 % de privé ». 
Je  vous  défie  d'aller  chercher  dans  n'importe  quel 
manuel  SEC :  la  référence  des  25 %  de  privé,  elle 
n'existe nulle part. Pour nous, la SOFICO est bel et bien 
un  producteur  marchand.  D'ailleurs,  l'ICN  elle-même 
poursuit et elle dit : « Lorsque vous aurez le bénéfice de 
la  vignette,  il  n'y  aura  plus  de  problème  pour  le 
reclassement de la SOFICO ». Ce n'est donc jamais dans 
leur chef. C'est un reclassement intermédiaire.

Nous ne  sommes pas  d'accord et  dans un premier 
temps – car je veux un dialogue fécond avec l'ICN – et 
j'ai toujours dit à M. Borsus que si j'ai du chocolat sur la 
bouche, je veux bien l'essuyer. Si je me suis trompé et 
souvent - je suis comptable du passé - je le reconnais, 
mais sur d'autres aspects, si nous pensons, avec de bons 
arguments à l'appui que nous ne sommes pas requalifiés, 
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vous  ne  m'en  voudrez  quand  même  pas,  Monsieur 
Jeholet - et je sais que M. Hazée n'attend que cela - que 
nous nous battions pour maintenir hors périmètre. 

Sur le principal, nous ne sommes donc pas d'accord 
avec  l'ICN.  Je  le  redis  et  il  est  vrai  que  nous  avons 
étudié,  sans  les  mettre  en  oeuvre  –  nous  attendons 
encore la réponse de l'ICN – des actions de recours, que 
ce soit devant Eurostat ou que ce soit devant le Conseil 
d'État ; ce qui serait une première puisque pour la petite 
histoire,  dois-je  vous rappeler  que  nous avons pris  la 
requalification de la SOFICO pratiquement par un post-
scriptum lié à une lettre d'invitation sur un calendrier de 
réunion.

J'en viens maintenant au côté subsidiaire  où je ne 
suis  pas  d'accord non plus.  Ce sont les  montants  que 
l'excellent  journaliste  a  repris  dans  le  non  moins 
excellent  quotidien.  J'ai  dit  que  nous  n'étions  pas 
d'accord à titre subsidiaire sur les montants puisque du 
point de vue des chiffres, l'ICN semble estimer l'impact 
de  2012  à  l'ICN  à  moins  169  millions  d'euros.  Au 
passage,  il  les  avait  repris  à  50  pour  2010  et  2011. 
Comme  je  l'ai  indiqué  au  journal  L'Écho,  cette 
estimation  nous  parait  surestimée  pour  un  certain 
nombre de dizaines de millions d'euros. Pour cela, mon 
cabinet,  avec  la  CIF,  s'est  penché  sur  le  travail  en 
adoptant  une  méthodologie  sans  citer  l'exemple  de  la 
SOFICO  pour  demander  si  notre  approche 
méthodologique était correcte ou non, auprès de l'ICN. 
Nous avions même pris l'exemple du groupe SRW-TEC 
et l'ICN a validé la méthodologie que nous avons mise 
au point avec la cellule d'information financière.

Aujourd'hui, il y a deux éléments importants. C'est 
d'abord un courrier électronique – ce qui est bien dans 
un quotidien, c'est qu'il va chasser l'autre et que votre 
question plaide pour la dramaturgie du résultat, ce qui 
me fait rire. Le 12 avril - vous ne pouviez pas le savoir 
et c'est pour cette raison que la prudence est de mise 
dans  ses  jugements  -  l'ICN  nous  envoie  un  courrier 
électronique  disant :  « J'ai  examiné  votre  calcul  et  a 
priori, je n'ai pas de remarque sur la méthode suivie et 
sur les données qui devaient être plus fidèles que celles 
que nous avons utilisées en mars ». Cela veut dire, en 
termes concrets, Monsieur Jeholet, que la Wallonie et la 
fédération, contrairement à ce qui avait été publié par 
l'ICN et répercuté à juste titre par  L'Écho,  établissaient 
notre  solde  de  financement  à  moins  530  millions 
d'euros. C'est ce que vous avez dit tout à l'heure, soit 
disiez-vous, une amélioration de 41 millions d'euros par 
rapport à l'objectif entendu par le Fédéral.

Si j'y ajoute le courrier électronique du 12 avril et la 
réunion  que  nous  avons  eue  ce  matin,  courrier 
consécutif au courrier du 12,  nous avons eu une réunion 
avec l'ICN où il clôture le dossier 2012 de la SOFICO 
en disant qu'il ne s'agissait pas de moins 169 millions 
d'euros,  mais de moins 70 millions d'euros.  Cela veut 
donc dire,  au  passage,  une  amélioration  SEC pour  la 
Wallonie.  Vous  voyez  que  nous  avons  eu  raison  de 

combattre  le  chiffre  et  de ne pas  crier  au corbeau  en 
disant :  « Tout  va  mal.  En  Wallonie,  ce  sont  des 
négligents ».  C'est  une  amélioration  de  99  millions 
d'euros. Ainsi, 99 millions d'euros plus les 41 millions 
d'euros  que  nous  avions  repris  dans  le  journal  de 
L'Écho, nous sommes à 140 millions d'euros de mieux 
que  ce  que  le  Fédéral  nous  demandait.  Nous,  les 
Wallons, nous les francophones, sommes-nous vraiment 
des  désinvoltes,  des  déloyaux,  des  irresponsables 
lorsqu'on  fait  140  millions  d'euros  de  mieux ?  Dans 
notre  périmètre,  nous faisons  140 millions d'euros  de 
mieux.

J'ajoute les Codes 8. Là aussi, vous prenez comme 
argent comptant, ce que vous avez lu. 

(Réaction d'un membre)

Je m'efforce d'y répondre à vous,  à M. Hazée et à 
tous les autres.

L'ICN semble, vous voyez que je suis prudent avec 
tout  le  respect  que  je  leur  dois  -  si  la  presse  peut 
souligner trois fois le respect que je leur dois, ça peut 
m'aider - avoir reclassé, en opérations non financières, 
un montant  net  de 154 millions d'euros.  Dois-je vous 
rappeler,  Monsieur  Jeholet,  que  dans  le  cadre  de 
l'exécution  des  budgets 2012,  la  marge de  sécurité  en 
provisions  que  nous  avions  constituée  était  de  73 
millions d'euros dans le budget et dans l'exécution, nous 
en étions arrivés à 96 millions d'euros ? Il y a donc une 
différence  de  58  millions  d'euros  qui  concerne 
l'alimentation des invests. Si j'en crois donc aujourd'hui 
l'ICN, nous ne pourrions plus intervenir dans n'importe 
quel  invest.  Je  ne sais pas si  vous vous imaginez,  en 
termes  d'investissements  et  de  redressement  de  la 
Wallonie. C'est pour cela que je prends le livre de M. 
Maystadt sur « L'Europe, un continent perdu », car que 
dit-il ?  C'est  cela  la  thèse.  Il  dit  à  l'Europe :  « Vous 
devez  traiter  différemment  les  dépenses  de 
fonctionnement,  des  dépenses  dites  financières  et 
surtout des dépenses d'investissements ». En fait, nous 
n'avons rien inventé, Madame Barzin. C'est la différence 
entre  l'ordinaire  et  l'extraordinaire.  Ce  sont  des 
investissements sur plusieurs années et le service de la 
dette qui y est joint. C'est cela que M. Maystadt dit et  
aujourd'hui, que nous demande l'Europe ? Elle nous dit : 
« Je  vous  frappe  la  même  année  de  tous  les 
investissements que vous avez réalisés ». Je veux bien 
faire cela pour votre budget à Herve ou à Namur, il n'en 
restera  rien.  Je  veux  donc  défendre  ce  principe  des 
investissements avec M. le Ministre Marcourt. Je veux 
démontrer que dans les invests, il y a, pour la plupart, 
des  investissements  qui  donnent  soit  lieu  à  des 
dividendes ou soit donnent lieu à un intérêt sur le prêt 
consenti.
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Dès lors que l'une des deux conditions est réunie, il 
faudra défendre le dossier. Ici, l'ICN ne le conteste pas. 
Que  nous  dit-elle ?  Elle  dit  qu'elle  n'a  pas  assez 
d'informations  et  comme  elle  ne  dispose  pas  d'assez 
d'informations, il requalifie d'emblée.

Elle  vous  condamne  donc,  mais  elle  vous  donne 
l'occasion de démontrer votre innocence. Il y a donc une 
forme  de  présomption  de  culpabilité  financière,  mais 
rien ne nous empêche – je dirais même que c'est notre 
droit – de dire : « Vous vous trompez » avec le respect 
qu'on leur doit. C'est  le cas dans les chiffres. J'espère 
que ce le sera sur le principe de la SOFICO et sur les 
invests, j'espère que nous aurons la même chose.

Concernant le budget 2013, nous avons repris dans 
ce budget une provision Code 8 – c'est-à-dire qu'on ne 
les réutilise pas en correction SEC in fine – d'environ 68 
millions d'euros.

Concernant  la  dette,  M. Borsus  a  sûrement  dû 
rajouter une partie à votre intervention et votre fidélité à 
son  égard  vous  amène  à  le  répéter.  Bravo,  mais 
attention.

(Réaction d'un membre)

Oui  pour  la  fidélité,  mais  il  ne  faut  pas  suivre 
M. Borsus  partout  et  tout  le  temps,  surtout  quand  il 
publie et qu'il ne vient pas le défendre lui-même. Cela 
ne sent pas bon pour l'avenir.

Que disons-nous ?  L'ICN estime à 8,790 milliards 
d'euros la dette et nous, à 6 milliards d'euros. Tout cela a 
été publié et discuté. Dois-je vous rappeler que, pour la 
première  fois  en  Wallonie  depuis  2002,  on  publie  un 
rapport annuel de la dette tout à fait complet en français 
et en anglais – pour les institutions financières. C'est un 
gros travail qui a été réalisé et le cabinet y a joué un 
grand rôle. Si vous prenez la page 41, vous verrez – cela 
a  été  débattu  dans  cette  commission,  c'est  le  rapport 
annuel concerné – la différence entre la dette garantie et 
la  dette  directe.  Il  est  vrai  que  nous  avons  une 
méthodologie différente - l'ICN et nous - sur ce que l'on 
entend par dette garantie et dette directe. 

De  quoi  s'agit-il ?  La  FIWAPAC  a  servi  à 
recapitaliser Dexia, Ethias et la SONACA. Personne ne 
l'a  contesté.  Dexia,  c'était  à  la  demande  du  Fédéral. 
Ethias  à  la  demande  du  Fédéral  également  et  la 
SONACA, j'entendais encore Mme Cornet le réclamer, 
avec d'autres. L'opération a quand même porté sur 750 
millions  d'euros.  L'ICN  n'a  pas  fait  de  remarque  à 
l'époque  quant  à  sa  comptabilité  comme  dépenses 
financières. Les services de la DGO budget et finances 
l'ont repris comme dette garantie. 

Ensuite, il y a le Fonds du logement social. C'est une 
opération qui a été menée sous l'arc-en-ciel et le Fédéral 
et  la  région,  au  détour  du  FADELS  –  opération 
extrêmement compliquée – qui a été menée par M. le 
Ministre Daerden à hauteur de 790 millions d'euros. Je 

la reprends toujours comme une dette garantie, puisque 
les SLSP participent à l'amortissement.

Je  vous  rappelle,  Monsieur  Jeholet  -  allez  voir  le 
manuel SEC – que tout ce qui est exempté des normes 
SEC, ce sont toutes les sociétés locales de logement, et 
heureusement ! Dès lors qu'elles participent à l'agrégat 
de la dette historique du FADELS, je la reprends comme 
une  dette  garantie.  Je  suis  d'accord  que  l'ICN, 
aujourd'hui,  a  une  autre  lecture.  On  trouvait  ensuite, 
pour le résidu, la SOFICO et une dette de la SRWT.

Enfin, l'ICN nous dit – c'est ce que L'Écho répétait – 
que  c'est  25 %  d'augmentation  de  la  dette  régionale 
depuis 2009. Je lui dis alors qu'il ne faut pas oublier que 
nous avons pris une dette importante, que nous avons 
consolidée notamment pour le Holding communal, qui 
était  de  la  responsabilité  du  Fédéral.  Nous  avons 
décaissé  207  millions  d'euros,  cash,  qui  sont  venus 
augmenter  notre  dette.  Nous n'avions rien  demandé à 
personne,  mais  nous  l'avons  fait,  une  fois  de  plus,  à 
l'égard du Fédéral.

Sur  le  plan  méthodologique,  L'Écho a  repris  la 
dépense budgétisée. Il y a là une confusion : on ne peut 
pas  évoquer le  budget  lorsque  l'on parle  des  comptes 
nationaux. On ne peut parler que de dépenses exécutées. 
Entre les budgets que nous réservons à la dette et ceux 
que nous utilisons réellement, il y a heureusement une 
différence, notamment liée à l'abaissement des taux et 
aux  opérations  de  diversification  que  nous  avons 
menées ces derniers mois. Nous sommes ainsi à 15,3 % 
en plus, mais c'est logique. Le Fédéral nous a donné six 
ans pour retrouver l'équilibre. Vous n'allez quand même 
pas  nous  en  vouloir  si,  chaque  année,  nous  sommes 
obligés,  comme  le  Fédéral,  de  financer  le  solde  net. 
J'entendais  M. Di  Rupo  dire :  « On  flotte  avec  les 
100 % ». C'est parce qu'il y a eu une augmentation de la 
dette.  Pour  l'Europe,  c'est  19 %  de  moyenne.  Pour 
l'Allemagne,  c'est  18 %  de  moyenne.  Par  rapport  à 
l'ensemble des pays qui nous entourent, la Wallonie est 
encore en dessous. 

Je ne dois  pas  nous plus  vous rappeler  les  efforts 
d'économies. Je vous parlais tout à l'heure de l'objectif 
des 430 millions d'euros auxquels nous sommes arrivés. 
On vient de moins 1,2 milliard d'euros. En 2010, 2011 et 
2012, on a fait 800 millions d'euros d'économies, dans 
un budget dont la flexibilité n'est pas des plus grandes et 
où l'élasticité des recettes, de 88 pour le Fédéral et de 12 
pour les communautés et les régions. 

J'en termine - je vous remercie pour votre patience - 
tout cela pour nos citoyens, est-ce grave ? La Wallonie 
est-elle vraiment dans l'endettement que M. Jeholet lui 
confie ? 

Quel  est  le  poids  du  service  de  la  dette ?  Que 
dépense-t-on  chaque  année  pour  rembourser  notre 
dette ? Pour la dette garantie, au passage, il n'y a jamais 
eu  d'appel  à  la  garantie,  excepté  pour  le  Holding 
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communal.  Prenez  la  dette  des  écoles  -  demandez  à 
M. Neven - il y a une garantie, on ne l'a jamais utilisée, 
mais  Eurostat  et  l'ICN  veulent  la  comptabiliser  en 
disant : « Il y a une garantie donc vous la devez », ce 
qui est intellectuellement largement discutable. Le poids 
du service de la dette est de 2,73 %. 

Quand vous comparez 2,73 % de la totalité de nos 
dépenses sur la dette, je n'ai pas le sentiment que nous 
soyons  dans  une  situation  difficile.  J'ai  eu 
l'outrecuidance – je me le suis permis puisque c'est votre 
première année de mayorat  –  d'aller  voir  les comptes 
communaux de Herve. Herve est à plus de 15 %, dans 
les  chiffres  qu'on  m'a  communiqués.  J'ai  demandé  à 
M. Crucke.

M. Jeholet  (MR).  -  Vous  imaginez  ce  que  la 
majorité précédente a fait. Elle a endetté la commune.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je vais vous 
donner le nom d'un autre bourgmestre libéral de grande 
qualité,  celui  de  Frasnes-Lez-Anvaing,  M. Crucke.  Je 
lui ai posé la question, il est à 19,8 %.

Si la Wallonie est à 2,73 %, je demande que toutes 
les ambulances et tous les pompiers de Belgique aillent 
à  Frasnes-Lez-Anvaing,  à  Herve,  sauver  cette 
population.  C'est  huit  fois  le  poids  de  notre  dette.  Je 
n'entends pas les gens qui arrachent les tentures, comme 
M. Jeholet,  et  venir  nous  dire :  « Quel  scandale,  la 
Wallonie  est  dans  des  mains  de  gens  négligents  qui 
cachent la vérité ! ». Je préfère être Wallon que dans les 
communes concernées.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  m'interroge  quant  à  votre 
honnêteté intellectuelle, Monsieur le Ministre. Pendant 
12 ans, j'ai dénoncé cela dans ma commune. Que vous 
fassiez le procès de dire : « Il y a un endettement tel » 
alors  que  c'est  votre  parti  qui  a  endetté  la  commune. 
C'est un argument. Je vais le réutiliser plusieurs fois.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Monsieur 
Jeholet,  je  vous ai  dit :  « Appréciez  mon honnêteté ». 
Vous n'êtes pas responsable, c'est votre première année 
de mayorat.

M. Jeholet (MR). - Merci pour le cadeau.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la  Formation et des Sports. -  Je voudrais 
ajouter  l'exemple de M. Crucke qui a un projet  de 11 
millions d'euros pour un complexe sportif. Vous voyez 
que ce n'est pas ce qui va l'arrêter.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Nous connaissons le contexte, 
qui  est  celui  d'un  retour  progressif  à  l'équilibre,  dans 
lequel le gouvernement s'est engagé. Dans ce cadre-là, 
c'est le rythme de l'assainissement qui nous préoccupe 

toujours et qui ne peut pas mettre à mal les politiques 
prioritaires pour la Wallonie.  Dans ce cadre-là,  le fait 
que  l'on  ait  la  confirmation  d'un  montant  de  140 
millions d'euros en 2012 de mieux que la trajectoire est 
un  élément  très  intéressant.  Lorsque  le  gouvernement 
ouvrira son contrôle budgétaire, il sait qu'il a une marge 
de ce côté-là, puisque l'on a beaucoup discuté du rythme 
de l'assainissement. Il sait qu'il est en avance par rapport 
au  rythme  et  qu'il  a  une  marge  pour  éviter,  comme 
certains l'ont écrit – à juste titre – de ne pas « aller au-
delà de la moelle ».

Il y a l'enjeu fondamental, qui est la conservation des 
capacités  d'investissement  de  notre  région.  On l'a  dit, 
c'est important pour la SOFICO comme pour toute une 
série  d'autres  secteurs.  Nous  partageons  le  constat  du 
ministre quant à l'évolution incessante des règles dans 
lesquelles on travaille et qui conduisent à une insécurité, 
même  à  quelque  chose  d'impraticable  en  termes  de 
gestion  publique,  d'avoir,  par  trimestre,  des 
jurisprudences qui évoluent.

À  ce  constat,  nous  ajoutons  aussi  le  constat  d'un 
caractère totalement contre-productif et dogmatique de 
cette politique européenne dans laquelle nous sommes 
contraints.

Pour ce qui concerne la SOFICO et plus largement 
les Codes 8, je note avec intérêt les explications et les 
démarches d'argumentation qui ont été menées et dont 
certaines commencent à porter leurs fruits. Nous devons 
comprendre que l'information de la fin mars – même s'il 
est un peu plus loin dans le processus que les rumeurs 
de début janvier – reste aujourd'hui intermédiaire. C'est 
intéressant. En même temps, il reste des questions. 

Pour ce qui concerne la SOFICO, j'ai aussi noté que, 
d'un montant évoqué de 169 millions d'euros – même si 
j'ai  bien  entendu  qu'il  s'agissait  d'une  argumentation 
subsidiaire  – le chiffre  était déjà,  au niveau de l'ICN, 
descendu  à  70  millions  d'euros  d'impact  sur  le 
budget 2013.  En  même  temps,  il  faut  voir  à  quel 
moment le match se termine. Il ne faudrait pas qu'en fin 
d'année, on ait des dépenses d'aides aux entreprises, de 
subsides  aux  communes  ou  aux  associations,  qui 
doivent être reportées pour le futur.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

À  quel  moment  le  montant  est-il  considéré ?  Si 
jamais le gouvernement craignait  qu'en fin  d'année,  il 
soit contraint  d'impacter  d'une manière ou d'une autre 
son budget par rapport à cette évolution, faudrait-il alors 
dès à présent qu'il renforce le monitorage des dépenses 
de la SOFICO pour justement éviter – puisqu'il y a une 
logique de décloisonnement dans l'approche de l'ICN – 
qu'il  y  ait  un  impact  qui  déborde  au-delà  de  l'outil 
considéré ?

Je  note  aussi  les  inquiétudes  qui  viennent  sur  les 
invests. À nouveau, il y a un paradoxe. S'il y a bien un 
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outil dans notre région – pour la plupart, parce qu'on sait  
qu'il y a des différences sous-régionales – qui répond à 
ce critère d'impliquer des actionnaires privés et publics 
avec un conseil d'administration privé et public, le plus 
souvent à parité, ce sont bien les invests. À un moment 
donné, il y a de nouveau une logique, même sur le plan 
intellectuel,  qui  ne  s'explique  pas  vraiment.  Il  faudra 
donc,  comme on l'a  déjà  fait  avec  d'autres  collègues, 
suivre le dossier avec attention. Je ne commenterai pas 
plus avant le scoop du ministre quant à sa présence ou 
non  dans  le  prochain  gouvernement.  Je  laisserai  aux 
journalistes, qui ont beaucoup entendu sur leurs qualités 
aujourd'hui, certains plus que d'autres... J'imagine qu'il y 
aura  des  compensations  ultérieurement  pour  cette 
information qui est le scoop de la journée.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Je ne sais pas si M. le Ministre 
Antoine va remplacer M. Étienne à la SOFICO ou pas, 
si  un  jour  il  n'est  plus  ministre.  Je  vous  aime  bien, 
Monsieur le Ministre, j'aime avoir des débats avec vous.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Nous avons 
déjà des échanges amicaux.

M. Jeholet (MR). - Tout à fait.

Par rapport au fait de contester les chiffres, que l'on 
soit  dans  la  majorité  ou  l'opposition,  on  doit  voir 
l'intérêt de la Wallonie. Vous avez raison, j'ai toujours 
encouragé, même contesté,  les  chiffres.  Les nouvelles 
peuvent être partiellement rassurantes ou bonnes, mais 
c'est  vrai  qu'il  reste  des  questionnements  et  des 
incertitudes.  Ce  que  vous  annoncez  par  rapport  aux 
invests est aussi interpellant. 

Ce qu'il  faut  se  dire  par  rapport  à  l'insécurité  que 
cela entraîne, c'est d'avoir des lectures aussi différentes 
de  la  région,  de  l'Institut  des  comptes  nationaux, 
d'Eurostat. Cela pose un réel problème. Peu importe les 
bancs sur lesquels l'on se trouve, c'est interpellant et ce 
n'est pas rassurant. Tout à l'heure, on parlait de pilotage, 
cela pose des questionnements par rapport à l'avenir et à 
la jurisprudence évolutive,  aux décisions ou à certains 
jugements  récurrents  qui  requalifient  toute  une  série 
d'outils en les plaçant dans le périmètre. C'est vraiment 
interpellant. Je vous rejoins tout à fait par rapport à cette 
insécurité et le fait de se battre, à la contestation de toute 
une série de chiffres car ce que je note aujourd'hui, c'est 
qu'il reste des questionnements et des incertitudes. 

Je vous mets déjà en garde, j'ai entendu M. Hazée se 
réjouir des bonnes nouvelles et il a, à mon avis, déjà des 
pistes pour demander de nouvelles politiques.

M. Hazée  (Ecolo). - Il suffit de venir au parlement 
écouter les collègues MR dire qu'il faudrait plus d'argent 
ici, plus d'argent là-bas.

M. Jeholet (MR). - Non. Le ministre veut un peu de 

rigueur.  C'est  pour  mettre  en  garde  le  ministre  par 
rapport...

(Réaction de M. Disabato)

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'ASSOUPLISSEMENT 
DE LA TRAJECTOIRE BUDGÉTAIRE ET LES 

LEÇONS À TIRER FACE À 
L'UNILATÉRALISME RÉPÉTÉ DU 

GOUVERNEMENT FÉDÉRAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Hazée à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « l'assouplissement  de  la  trajectoire 
budgétaire  et  les  leçons  à tirer  face à  l'unilatéralisme 
répété du Gouvernement fédéral ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  un  certain 
nombre d’acteurs politiques ont plaidé – certains depuis 
longtemps,  d'autres  plus  récemment  –  pour  desserrer 
l’étau de la trajectoire budgétaire de notre pays, afin de 
concilier  nécessairement  le  retour  progressif  à 
l’équilibre budgétaire avec la possibilité de poursuivre 
les politiques prioritaires et surtout, le redéploiement de 
l’activité économique. Quand nous voyons le contexte 
dans  lequel  nous  sommes  et  les  fermetures,  les 
restructurations dans les différents bassins de Wallonie, 
et leurs effets dramatiques, nous ne pouvons finalement 
que constater  combien la  politique menée par  l'Union 
européenne  conduit  l'ensemble  du  continent  dans  la 
récession.

La Commission européenne a finalement accepté un 
assouplissement  de  la  trajectoire  budgétaire  de  notre 
pays pour l’année 2013. Dans les jours qui ont suivi, le 
Gouvernement  fédéral  s’est  toutefois  approprié 
l’ensemble  du gain induit  par  l’assouplissement  de la 
trajectoire budgétaire.

Monsieur  le  Ministre,  lorsqu'il  faut  répartir  les 
efforts, nous savons combien le Gouvernement fédéral 
ne manque pas de considérer les entités fédérées. Il a le 
numéro  de  téléphone  de  tout  le  monde,  il  fait  des 
déclarations en tous sens. 

En l'espèce, sauf démenti de votre part, notre région, 
comme les autres entités fédérées, est mise devant le fait 
accompli.  Vous  avez  eu  l'occasion  de  faire  quelques 
commentaires,  mais  j'avais  envie  de  poursuivre 
l'échange. Il n’y a pas de répartition du gain, en tout ou 
en partie. N’y a-t-il pas même eu une concertation avec 
les  entités  fédérées,  voire  pas  même  une  simple 
information  vers  les  entités ?  Ou  avez-vous  appris 
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l'information par la  presse ? En a-t-il été de même de 
vos  collègues  et  des  autres  entités ?  C'est  une  des 
premières  questions  que  je  me  pose,  puisque  le 
sentiment, à cette heure, avant de vous écouter, est que 
nous sommes devant  une démarche une nouvelle  fois 
unilatérale. Cela commence à bien faire car vous avez 
rappelé  -  et  vous  ne  manquez  pas  de  le  faire 
régulièrement – combien les entités fédérées ont, à de 
multiples  reprises,  multiplié  les  démarches  de 
collaboration et de soutien à l'égard de l'État fédéral. 

Qu'avons-nous en réponse ? 
– Une absence même de concertation lorsqu'il est 

question de répartition dans sa trajectoire, sauf 
infirmation de votre part ;

– une  volonté  de  s'approprier  unilatéralement 
certaines  recettes  partagées.  On  a  déjà  parlé 
dans cette commission des droits d'émission de 
CO2, de la vente des fréquences analogiques et 
j'en passe ;

– un report croissant de charges sur les pouvoirs 
locaux,  les  communes,  les  CPAS, mettant  au 
passage en échec la politique du gouvernement 
qui, depuis plusieurs années, avant même cette 
législature, avait déjà commencé à compenser 
l'impact  des  décisions  qu'il  prenait  sur  les 
pouvoirs locaux, sur les communes en tout cas, 
avec  cette  volonté  d'équilibrer  les  comptes 
communaux ;

– sans  compter  la  relance  du  mauvais  couplet 
relatif  aux  compétences  dites  usurpées  ou 
plutôt  à  l'usurpation  des  concepts,  comme 
j'aime à l'appeler. Dans notre pays, pour rappel, 
c'est  par  la  loi  spéciale  qu'on  modifie  les 
compétences  et  non  par  déclaration  dans  la 
presse ;

– sans  doute,  demain  encore,  des  nouvelles 
démarches  de partage d'efforts,  à  un moment 
où on discute de la loi spéciale de financement 
et où il est prévu, de manière assez équilibrée, 
de  faire  également  intervenir  les  uns  et  les 
autres.  Quand  je  pense  par  exemple  à 
l'évolution  des  masses  considérées  pour  la 
politique des personnes âgées, où il est un fait 
objectif  et  où  il  a  été  convenu  que 
l'accroissement  prévisible  de  ces  dépenses 
serait mis à charge des entités fédérées. 

Monsieur le Ministre, avec cette actualité relative à 
la répartition ou à la non-répartition, à l'unilatéralisme 
devant  la  problématique  de  l'assouplissement  de  la 
trajectoire budgétaire, quelles leçons tirez-vous de cette 
attitude  du  Gouvernement  fédéral ?  Comment  agir  à 
l'avenir ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 

Je vous demande d'essayer de respecter les délais.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 

l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  -  Madame la 
Présidente, vous avez compris la passion que j'avais par 
rapport  à l'ICN, qui est faite d'amour et de distance à 
certains égards.

Donc toutes mes excuses encore aux commissaires 
d'avoir pris trop de temps pour répondre.

D'emblée, j'ai envie de dire à M. Hazée que c'est une 
brillante  démonstration.  Cela  correspond  à  la  rigueur 
intellectuelle que je lui reconnais. Il ne m'en voudra pas 
de  dire  que  c'est  peut-être  plus  facile  pour  lui  de  le 
soutenir que pour moi de le défendre. Parce que tout à 
l'heure, M. Jeholet évoquait la tasse de café qu'il avait 
du mal à avaler en lisant L'Écho. Je pense qu'au Fédéral, 
certains ont eu aussi une tasse de café qui leur est restée 
en travers de la gorge quand ils ont lu mon commentaire 
sur le budget fédéral. Mais voilà, c'est un peu fort de 
café, mais cela fait partie....

M. Crucke (MR) . - Au cdH?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Non,  pas 
nécessairement, rassurez-vous.

Oui,  il  peut  arriver  qu'un parti  politique  dise dans 
une assemblée : « Vous ne dépensez pas assez » et que 
ce même parti vienne dire à un autre niveau de pouvoir : 
« Cette région est vraiment désinvolte, il faut serrer la 
vis ».

(Réaction d'un membre)

Non, mais que voulez-vous ? Je n'y peux rien. Il y 
avait un beau film dans le temps sur Didier, un fameux 
buteur,  et  ce  que  je  voulais  dire  à  M. Hazée,  c'est 
qu'entre Didier et Willy, parfois je m'y perds, voilà, c'est 
tout ! 

(Réaction d'un membre)

Franchement, heureusement. 

Là, vous me faites peur, vraiment ce n'est pas le café 
que j'avale de travers. Le ministre du budget, vous ne 
l'avez peut-être pas remarqué, mais depuis lors, il a été 
remplacé.

(Réaction d'un membre)

Budget  et  finances,  c'est  instable,  vous  l'avez 
remarqué ! En Belgique comme en France ! Donc il faut 
garder son siège.

Je  redeviens  sérieux,  Madame  la  Présidente,  c'est 
eux qui m'ont provoqué, vous l'avez remarqué.

Mme la Présidente.  - Vous  les  aviez  provoqués 
avant !

(Rires dans l'assemblée)
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M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Sinon, on n'a 
plus de plaisir, vous comprenez, et moi je veux dire à 
M. Crucke qu'il ne doit pas aller faire le pique-assiette 
dans les autres commissions, il doit rester un fidèle de 
cette commission. 

(Réaction de M. Crucke)

M. Jeholet a été terrible ! Des dettes de 20 % : il est 
scandalisé !

(Réaction de M. Crucke)

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Plus 
sérieusement. J'ai répété,  et  vous en conviendrez avec 
moi, que j'ai été un de ceux – mais qui suis-je ? - pour 
plaider  pour  un  assouplissement  de  la  trajectoire 
budgétaire. Nous avons déjà eu des échanges avec vous, 
je l'ai soutenu au MR, je l'ai défendu dans mon propre 
parti, et j'ai toujours indiqué que nous ne pouvions pas 
le faire dans le cadre d'un relâchement isolé sinon nous 
serions  qualifiés  de  négligents  et  de  laxistes.  Mais  il 
fallait le faire dans le cadre d'une prise de conscience 
européenne.  Et  je  constate  que  progressivement,  à 
l'examen  de  chacun  des  dossiers  des  différents  pays 
concernés,  la  commission  adapte  malgré  tout  son 
analyse  même  si,  bien  sûr,  le  discours  officiel  est 
toujours  le  redressement des  finances  publiques en la 
matière. 

Moi je me réjouis que le premier ministre ait porté 
ce dossier. Toujours est-il qu'il y a eu une révision des 
objectifs. Et c'est vrai, lorsque par la presse – et ainsi je 
vous  réponds,  Monsieur  Hazée  –  j'ai  appris  dans  un 
communiqué  de  M.  le  Ministre  Chastel  que  la 
réalisation de l'effort structurel dans le cadre du contrôle 
conduit à un solde nominal de –2,46 % du PIB et qu'il 
avait été assoupli de 0,3 % pour se clôturer à 2,15 % au 
lieu de 2,41 %, vous aurez vite compris que ces 0,31 % 
du PIB représentent 1,2 milliard d'euros.

À  nouveau,  je  ne  fais  que  lire,  il  n'y  a  aucune 
provocation  dans  mon  raisonnement,  je  lis  le 
communiqué  de  M. Chastel  qui  a  fait  partie  des 
délibérations  du  Gouvernement  fédéral  dans  lequel 
certains partis y sont et d'autres pas ; ce qui peut bien 
sûr  amener un certain nombre de commentaires  en la 
matière.

Avons-nous  été  associés ?  Non.  Lorsque  le 
journaliste,  et  décidément  c'est  toujours  le  même,  me 
pose la question des compétences usurpées, je réponds 
très naturellement que je suis prêt à répondre à toutes les 
invitations,  mais  j'irai  avec  le  dossier  des  créances 
certaines. Et vous les avez évoquées, Monsieur Hazée, 
j'espère que vous reconnaîtrez que je me suis battu pour 
étoffer  les  créances  certaines.  J'en  ai  même  déterré 
quelques-unes.  Je  pense  par  exemple  aux  hôpitaux 
psychiatriques que j'ai brandis et je crois que la créance 

est certaine puisque le Fédéral vient de nous verser une 
première somme. Je ne vois pas le Fédéral nous payer 
une  somme  qu'il  ne  nous  devrait  pas.  Donc  je  suis 
maintenant en droit de réclamer le solde, c'est-à-dire la 
majorité de la dette qu'ils nous doivent encore puisqu'ils 
ont commencé à rembourser.  Et en général,  quand on 
commence à rembourser, c'est que l'on doit.

Alors oui, il y a les compétences usurpées. Vous ne 
m'empêcherez pas de penser ce que j'en pense, mais je 
crois que nous pensons quasiment la même chose. Et 
puis, il y a les créances certaines, les PRC, la taxe sur le 
LPG que M. Reynders nous a pris. Je rappelle qu'il y a 
eu  une  décision  du  Comité  de  concertation,  que  le 
Fédéral devait nous rendre, dans le cadre des transferts 
financiers,  la  modification  du  droit  d'enregistrement 
TVA.

Vous  y  avez  ajouté  comme  moi  les  recettes.  Je 
rappelle  quand  même que  les  fréquences  analogiques 
c'est quand même de compétence communautaire, c'est 
trois fois 90 millions d'euros, soit 270 millions d'euros, 
et nous n'avons pas été gourmands, on en avait inscrit 
dix. Et je vois qu'ils prennent tout. Il y a les quotas de 
CO2, la recette semble-t-il serait totale pour le Fédéral, 
et puis il y a effectivement, comme vous l'avez rappelé 
–  Mme Barzin  s'en  est  plainte  aussi  –  le  retard  de 
versement à l'IPP, au précompte immobilier du Fédéral 
pour  les  communes.  C'est  un  fait.  Tout  cela  fait 
qu'aujourd'hui - c'est ce que j'ai tenté d'expliquer à ce 
même journal  -  je  veux être  loyal,  responsable,  mais 
lucide.

Responsable car nous devons amener notre région, 
notre fédération en 2015 à l'équilibre. On doit être loyal 
parce qu'on doit partager les efforts avec le Fédéral, bien 
sûr,  mais  lucides  parce  que  lorsque  nous  sommes  en 
droit  de  réclamer  quelque  chose,  je  pense  que  je 
manquerais à ma tâche, devant vous, de ne pas le faire. 
C'est  cela  les  trois  leitmotivs  qui  sont  les  miens 
aujourd'hui.

Dernier point. Pour autant, pourrions-nous détendre 
l'objectif  de  financement  en  2013 ?  Cela  supposerait 
alors que l'équilibre,  si  j'essaie de comprendre ce que 
vous  souhaitez,  ne  soit  pas  nécessairement  en  2015, 
mais  en  2016,  par  exemple,  puisque  la  trajectoire, 
l'accord du 3 février 2010 avec M. Reynders et d'autres, 
c'était 2015.

M. Hazée  (Ecolo). - Je n'ai pas parlé de 2016, j'ai 
parlé  de  la  répartition  de  l'effort  lorsqu'il  y  a  un 
assouplissement.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des  Sports.  -  C'est  autre 
chose.

M. Hazée (Ecolo). - Et puis alors, le fait qu'on a une 
avance par rapport à la trajectoire qui nous est assignée 
et qui nous laisse finalement une marge de manœuvre 
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parce que certains intègrent dans leurs chiffres l'avance 
que nous faisons avec les efforts supplémentaires  que 
nous  faisons  et  que  là-dessus,  nous  avons  finalement 
une certaine liberté.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Bien sûr. Le 
conclave budgétaire aura lieu jeudi, donc je ne pourrai 
apporter  une  réponse  définitive  et  complète  du 
gouvernement  que  jeudi.  Je  suis  un  des  fournisseurs. 
J'amène  les  ingrédients,  mais  vous  devriez  voir  le 
nombre de cuisiniers qu'il y a dans ce budget ! Chacun 
met la main à la pâte. Donc je présenterai la décision 
définitive  avec  le  ministre-président.  Ce  sera 
probablement pour vendredi. 

Du reste, et vous le savez, je veux le dire, c'est passé 
inaperçu, mais il y a trois semaines que nous travaillons 
ce budget. Je le dis parce que je sens déjà qu'on va venir 
nous dire : « Oh ! En quelques heures, peut-être deux ou 
trois jours, vous avez trouvé une solution ». Non. Nous 
sommes en réunion technique depuis avant Pâques. Et 
nous avons profité des vacances de Pâques - c'est vrai - 
pour  décaper  un  peu  la  façade  et  je  pense  que  tout 
doucement, on chemine vers les situations qu'il faudra 
dénouer jeudi prochain.

Je veux simplement dire que sur 2015, je maintiens 
le  cap  de  2015  à  zéro,  à  l'équilibre  pour  une  raison 
simple.  C'est  que  nous  ne  sommes  pas  dans  un  pays 
comme un autre. En 2015, nous aurons les transferts de 
compétences. Et nous savons - nos partis y ont joué un 
rôle, le vôtre comme le mien - qu'en 2015 on demandera 
un nouvel effort aux régions et que par exemple dans 
une politique que je connais bien, enfin que j'essaie de 
maîtriser dans la politique de l'emploi, il nous manquera 
500 millions d'euros.  Pour le traduire,  c'est  comme si 
demain, nous mettions fin à tous les contrats APE.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Mais  pas  tout  de  suite,  pour 
quand même ne pas affoler tout le monde.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation et  des  Sports.-  Je l'entends 
bien,  mais  sur  cette  période,  c'est  bien  de  cela  qu'il 
s'agit. 

Je sais bien qu'on a dix ans, je sais bien que pour la 
totalité, on aura une enveloppe dite airbag qui va ensuite 
mourir. Je le sais, mais il n'empêche que cela va quand 
même nous amener progressivement – c'est cela que je 
veux  dire,  Monsieur  Hazée  –  à  une  rigueur,  à  une 
maîtrise  et  une  réorganisation  de  nos  dépenses  pour 
essuyer  la  perte  de  recettes  liée  à  l'exercice  des 
compétences. 

C'est pour cela qu'à titre personnel,  en tout cas, je 
plaide pour qu'en 2015, le tablier soit rendu bien propre 
et que nous soyons à l'équilibre, parce que s'il fallait, en 
2015,  participer  à  l'assainissement  que  nous  n'aurions 
pas  fait  ces  années-ci  et  y  ajouter  progressivement  le 

déficit  que  le  Fédéral  va  nous  transférer,  je  pense 
vraiment que, quel que soit le gouvernement qui sera en 
place à ce moment-là, cela deviendra insoutenable pour 
la région. 

Je  ne  dis  pas  que  le  Fédéral  a  des  facilités, 
certainement pas. Il y a des choix douloureux à faire. Ce 
que  je  veux simplement,  c'est  qu'on entende  aussi  au 
Fédéral - et c'est une famille politique que je vise plus 
particulièrement -  que ce  n'est  pas facile ici  et  qu'ici, 
devant  cette  même famille  politique,  on  doit  souvent 
dire  « non »  à  des  dépenses  complémentaires.  Et  on 
nous fait des reproches parce que, dans les transports en 
commun, il y a un peu moins, parce qu'il n'y a pas assez 
dans le logement,  parce que dans l'emploi,  on devrait 
faire  davantage  d'APE.  Je  ne  peux  proposer  au 
gouvernement que ce que nous avons et j'aimerais bien 
que  nos  partis  politiques  –  je  fais  un  appel  ici  – 
transcendent  les  niveaux  de  pouvoir  pour  avoir  un 
discours cohérent et qu'on n'essaie pas - parce qu'on est 
dans  l'opposition  en  Wallonie  -  d'être  un  peu  plus 
généreux ici et beaucoup plus rigoureux ailleurs. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo). - Quelques éléments. Comme je 
l'ai précisé, je ne parlais pas de 2015, mais de ce qui se 
passe aujourd'hui et de l'espace que nous avons en 2014 
par  rapport à une avance sur la trajectoire,  mais vous 
m'avez bien compris. 

Quant à la répartition de l'effort, nous sommes donc 
devant un fait politique, un fait accompli. Ce que nous 
pouvons faire aujourd'hui, c'est le retenir et le retenir par 
rapport aux échéances qui arrivent et en vous invitant en 
tout  cas  à  la  plus  grande détermination  comme vous 
avez  commencé  à  le  faire  dans  les  rendez-vous  qui 
arrivent,  qu'il  s'agisse  de  la  discussion  sur  cette 
usurpation des concepts des compétences dites usurpées 
et  aux  créances  et  recettes,  j'ajouterai  toujours  la 
question du report de charge sur les communes et CPAS 
parce que cette enveloppe grossit de plus en plus et elle 
devient  finalement  plus  importante  que  les  autres 
éléments du dossier. 

J'ajoute  alors  la  discussion  autour  de  la 
trajectoire 2013-2016 qui arrive aussi, à moins que l'État 
fédéral  –  et  finalement  c'est  sa  responsabilité  –  fasse 
comme  la  précédente  fois,  envoyer  à  l'Europe  un 
document  qui  n'engage  que  lui,  en  se  simplifiant 
finalement la vie et puis, le rendez-vous de financement. 
En la matière, notre fédéralisme repose quand même sur 
la  responsabilisation  des  entités,  les  uns  et  les  autres 
sont chacun responsables de leur budget. 

Vous  avez  cité  la  masse  emploi,  j'ai  évoqué  la 
politique  des  personnes  âgées.  L'accord  institutionnel 
contient  déjà  finalement  les  éléments  de  partage  de 
l'effort sans qu'il ne soit nécessaire d'en ajouter. 

En  la  matière,  je  veux  citer  une  nouvelle  fois  un 
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élément qui me paraît déterminant dans le débat. C'est le 
fait  qu'avec  le  temps  qui  passe  -  même  si  aucune 
décision n'existe en la matière et je ne vais certainement 
pas dire qu'il y en a une puisqu'il n'y en a pas – l'entrée 
en vigueur se décale peu à peu vers le 1er janvier 2015, 
entrée en vigueur praticable, entrée en vigueur possible 
dès le moment où il y a des textes à voter puis du temps 
qui  est  nécessaire  pour  implémenter  les  politiques  et 
même si cela n'a été voulu par personne, en tout cas je 
ne ferai de procès d'intention à personne, cela a en tout 
cas une conséquence extrêmement saine, c'est que cela 
situe les paramètres du dossier en-dehors de ce qui se 
trouve  dans  cette  législature.  Cela  veut  dire  que  si, 
aujourd'hui, les uns et les autres peuvent éventuellement 
faire taquinerie et oublier que derrière la taquinerie, il y 
a  quand  même,  à  un  moment  donné,  des  faits,  des 
politiques, des gens et des secteurs, sur ce débat-là en 
tout  cas,  cela permettra  quelque chose  de très  sain et 
j'espère alors que chacun, au niveau des francophones 
puisse se rappeler les erreurs du passé, notamment cette 
erreur fondamentale, la loi spéciale de financement de 
1989, qu'il a fallu trois réformes de l'État pour corriger, 
celle  de  1993,  celle  de  2001  pour  la  Communauté 
française, et puis encore celle de 2011 pour la Région 
bruxelloise et que les francophones soient toujours là, se 
rappelleront qu'ils  ont moins de moyens que les amis 
Flamands et que, dès lors, la loi spéciale de financement 
est  capitale  par  rapport  aux politiques que ces  entités 
portent. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES RELATIONS 
ENTRE LA WALLONIE ET LA BANQUE 

NATIXIS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « les  relations  entre  la  Wallonie  et  la 
banque Natixis ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, dans ce qu'on a 
appelé le dossier IFCA, il  est  apparu que la Wallonie 
avait  des  relations  avec  une  banque  d'affaires  qui  se 
dénomme Natixis, soit directement, soit indirectement. 
Quand  je  dis  indirectement,  c'est  le  dossier  de  la 
Wallonne  du  Logement  que  vous  devez  connaître  un 
peu,  vous  avez  également  été  ministre  du  Logement. 
J'avoue qu'au départ, j'ai hésité à poser la question au 
ministre du Logement ou au ministre du Budget. Je me 
suis dit après que celui qui est ministre du budget a été 
ministre  du  Logement  avant.  Il  a  donc  peut-être  une 
double  casquette  qui  lui  permettra  de  mieux  me 
répondre,  mais  comme ce  qui  m'intéresse,  c'est  l'effet 

budgétaire de ce type de contrat, je pense que vous êtes 
plus  à  même de  pouvoir  répondre  à  ma  question.  Je 
crains sinon que M. le Ministre Nollet me dise : « Allez 
voir M. le Ministre Antoine » et j'aurai perdu un tour. 

Ce  n'est  pas  que  ce  soit  un  problème  d'avoir  des 
relations  avec  une  banque  d'affaires,  ce  qui  semble 
poser  problème  aujourd'hui,  c'est  la  nature  du  lien 
contractuel  avec  cette  banque  Natixis.  Je  me pose  la 
question,  c'est  qu'on  voit  que  dans  ce  dossier  de  la 
Société wallonne du Logement, sur base d'un crédit de 
20  millions  d'euros,  on  nous  dit  aujourd'hui  –  vous 
confirmerez ou vous infirmerez – que ce crédit de 20 
millions d'euros qui avait été souscrit en 2006, couvert 
par  ce  qu'on  appelle  un  swap,  pourrait  coûter  à  la 
Wallonie 50 millions d'euros si cette banque faisait jouer 
la garantie qui est la garantie de la Région wallonne. 

Première idée : qu'attend-elle pour la faire jouer ? À 
sa  place,  c'est  le  jackpot,  pourquoi  ne  pas  le  faire ? 
Évidemment,  il  y  a  les  relations  commerciales, 
contractuelles,  cela  peut  parfois  jouer  pour  ne  pas  le 
faire, mais comment, Monsieur le Ministre, a-t-on pu en 
arriver là ? N'y a-t-il que ce lien entre la banque Natixis 
et indirectement la Wallonne du logement, ou bien y a-t-
il  d'autres  contrats  qui  ont  été  souscrits  avec  cette 
banque et dans le même cadre ou dans d'autres cadres ? 
C'est  ce  que  j'aimerais  que  vous  me donniez  comme 
information aujourd'hui. 

Vous  l'avez  compris,  je  suis  un  peu  inquiet.  Vous 
allez me dire qu'à chaque fois, l'opposition est inquiète, 
mais quand on voit ce type d'information, on doit l'être. 
Je suis même certain que le ministre que vous êtes l'est 
également. 

Essayez  donc  de  me  rassurer  par  rapport  à  ce 
dossier. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  -  Madame la 
Présidente,  Monsieur  le  Député,  je  vais  d'abord 
commencer  par  l'interpellation ad  hominem de 
M. Crucke. Suis-je au courant, ai-je joué un rôle et doit-
il  s'adresser  à  M. Antoine,  Ministre  du Budget  ou au 
ministre  du  Logement  qui,  à  l'époque,  aurait  joué  un 
rôle ? 

Je vous le dis clairement, solennellement, droit dans 
les  yeux,  je  n'ai  joué  aucun  rôle  sous  la  précédente 
législature,  je  n'ai  signé  aucun  document  et  je  n'ai 
participé à aucune opération financière. 

(Réaction de M. Crucke)

Oui,  mais  sous  l'arc-en-ciel,  un  arrêté  du 
Gouvernement wallon a été pris le 20 mars 2003. 

(Réaction de M. Crucke)
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Oui, écoutez-moi bien. L'arrêté du 20 mars 2003 a 
reconnu la compétence exclusive sur cette matière entre 
à  l'époque,  M.  le  Ministre-Président,  M.  Van 
Cauwenberghe, le Ministre du Budget, M. Daerden, et 
la Société wallonne du Logement. C'est comme cela et, 
du reste, l'article 3 dit que « le ministre du Budget est 
associé  à  tous  les  stades  de  la  procédure,  laquelle 
nécessite  notamment  la  liste  des  dossiers  de 
l'administration  générale  de  trésorerie ».  L'article 5 : 
« Le  gouvernement  charge  le  ministre  du  budget  de 
signer  l'argumentation  contractuelle  relative  à  ce 
financement au nom de la Région wallonne ». L'article 4 
précise :  « Le  Conseil  d'administration  de  la  Société 
wallonne  du  Logement  peut  décider  du  recours  aux 
produits dérivés,  notamment les options sur taux dans 
un but de couverture uniquement ». 

Je le dis parce qu'on ne va pas s'embarrasser de tout 
cela, le ministre du Logement ne s'occupe pas de ce type 
d'opération. 

Passant  au  budget,  j'hérite  de  ce  dossier  avec  un 
certain plaisir dont je me passerais évidemment. 

Venons-en maintenant aux faits. Je suis invité pour 
la première fois dans cette opération le 12 octobre 2012. 
C'est  à  ce  moment-là  que  la  Société  wallonne  du 
Logement  convie  les  représentants  du  cabinet  du 
ministre-président, c'est normal, du ministre du Budget, 
c'est normal, et ils y ajoutent – et je crois qu'ils ont bien 
fait parce que cela évite les équivoques que vous auriez 
pu être tenté d'épingler – le ministre du Logement pour 
voir ce qu'il en est. 

J'ai  préparé une réponse ciselée,  car il  ne faut pas 
dire de bêtises.

À  ce  jour,  Monsieur  Crucke,  la  Wallonie  n'a  pas 
d'emprunt bancaire ou obligataire en cours auprès de la 
banque Natixis.

Par contre, les deux entités ont conclu, en octobre 
2003  et  en  juin  2006,  cinq  swaps,  c'est-à-dire  des 
contrats d'échanges de taux d'intérêt qui ont été signés 
par le ministre du Budget et des Finances de l'époque, à 
savoir feu M. Daerden, pour un montant cumulé de 295 
millions d'euros. De quoi s'agit-il ? Ce sont des produits 
de couverture,  c'est-à-dire que ces swaps transforment 
des  financements  à  taux  variables  en  financements  à 
taux fixes et vont donc éliminer le risque de fluctuation 
des taux d'intérêt. 

Pour être tout à fait transparent, le seul risque que je 
vois sur ces contrats – que je découvre a posteriori — 
est  l'existence  d'une  clause  bilatérale,  présente  dans 
quatre  des  cinq  contrats,  permettant  à  une  partie  de 
mettre un terme au contrat à une date donnée en 2016 et 
en 2021, en cas de survenance d'un événement de crédit. 
En cas de clôture anticipée,  une des deux parties doit 
payer à  l'autre,  la  valeur de  marché  du swap qui  est, 
pour le moment, en défaveur de la Wallonie, notamment 

en  vue  de  la  baisse  des  taux  d'intérêt  du  marché. 
J'ajoute, en ce qui me concerne, que je ne pratique en 
général pas ce genre de clause.

Cependant ce n'est pas à ces contrats que vous faites 
allusion. La région a également garanti un swap qui a 
été  conclu  entre  la  Société  wallonne du Logement  et 
Natixis. Il est vrai que la SWL essaye de négocier avec 
Natixis la sortie ou la restructuration de ce swap pour 
lequel  la  Wallonie  a  donné  une  garantie,  mais  où  la 
Société  wallonne  du  Logement  a  été  à  la  base  de 
l'opération et principalement, son directeur général. Ces 
négociations – c'est ce que nous avons appris en octobre 
2012  –  ne  débouchant  pas  sur  des  propositions 
acceptables,  la  SWL et  son  conseil  d'administration, 
d'où  probablement  l'information  qui  est  revenue,  a 
décidé d'engager un cabinet  d'avocats spécialisé en la 
matière pour contester les termes du contrat et obtenir 
une meilleure contrepartie de Natixis. 

Aujourd'hui,  le  ministre-président,  le  ministre  du 
logement  et  moi-même  sommes  appelés  à  surveiller 
cette  opération  en  cours  et  qui  l'a  été  à  l'insu de  ma 
pleine connaissance en la matière puisque la plupart des 
actes  ont  été  signés.  Le  10  juin  2004,  la  Société 
wallonne du Logement a lancé un appel d'offres. Le 13 
août 2004, c'est le rapport de l'attribution. À l'époque, 
on négocie pratiquement encore le gouvernement. Il  y 
avait  eu  l'incident  de  Ghislenghien.  Le  18  août,  la 
documentation juridique du swap est  conclue entre la 
Société  wallonne  du  Logement  et  Natixis.  D'ailleurs, 
elle est signée par M. Rosenoer et personne d'autre. Le 
28 février 2006, c'est  toujours la Société wallonne du 
Logement qui intervient et elle est conseillée à l'époque 
par l'IFCA pour restructurer le swap avec Natixis.

C'est  au  mois  de  mars  2006  que  la  Commission 
Finances  et  Ressources  de  la  Société  wallonne  du 
Logement  va  être  ressaisie  du  dossier  et  son  conseil 
d'administration par la suite et nous, comme ministre du 
Budget, mais je le fais aussi – c'est une matière que j'ai 
un  peu  découverte  –  car  il  y  a  une  centralisation  de 
toutes  les  opérations  budgétaires,  de  couverture  des 
besoins de financement chez le ministre du Budget.

C'est  d'ailleurs  pour  cela  que  j'attache  autant 
d'importance au fameux rapport que j'ai montré tout à 
l'heure, car  c'est une manière aussi pour moi, de faire 
rapport devant vous de ce qui a été fait, des différentes 
opérations  qui  sont  réalisées,  car  la  répartition  des 
compétences du gouvernement n'amène pas le ministre 
du  Budget  a  inscrire  un  point  sur  le  sujet.  Mes 
prédécesseurs, que ce soit dans un gouvernement avec 
le  MR ou avec  d'autres,  ont  toujours  agi  seuls.  C'est 
pour cela,  vous comprendrez,  je  ne suis  quand même 
pas  tout  à  fait  fou  que  d'abord,  j'ai  engagé  deux 
spécialistes dont on a répercuté le  traitement,  mais je 
suis désolé, ce genre de spécialiste, quand vous allez les 
débaucher  dans le privé,  ils ont  un prix et  je l'ai pris 
dans  l'enveloppe  du  cabinet  sans  qu'il  y  ait  les 
dépassements  et  avec  les  25 %  de  réduction  depuis 
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2004.

Deuxièmement, on a fait un marché public avec un 
consultant.

Troisièmement,  c'est  le  Comité  du  trésor  qui 
détermine  aujourd'hui  les  balises  dans  lesquelles  les 
opérations peuvent se faire ou pas. Elle est présidée par 
un directeur général de la Banque Nationale. 

Quatrièmement,  l'Inspection  des  finances  est 
associée à tout.

Cinquièmement, nous avons mené une politique de 
diversification,  puisque  le  marché  bancaire  ne  suffit 
plus. On doit maintenant jouer sur le marché obligataire.

Que  constate-t-on ?  C'est  qu'auparavant,  sous  le 
ministre  Daerden,  globalement,  les  OIP,  les 
pararégionaux  pouvaient  agir  seuls,  car  il  y  avait 
beaucoup  d'argent  disponible.  Aujourd'hui,  un  certain 
nombre  de  sociétés  wallonnes  -  mais  c'est  vrai  aussi 
pour d'autres régions de ce pays - ont du mal à trouver 
des  couvertures  de  financement,  car  elles  ne  sont  ni 
communes,  ni  fédérales,  ni  régions,  ni  communautés. 
Pour ceux-là,  il  n'y a pas de problème, mais pour les 
opérateurs intermédiaires,  c'est difficile. C'est du reste 
pour cela que je tente partout et par tous les moyens, de 
plaider pour la création d'une agence de la dette qui pour 
moi, est essentielle, surtout pour les OIP et demain, pour 
les communes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse.

Deux éléments :  venant de la Société wallonne du 
Logement, pas grand-chose ne m'étonne. Ce n'est pas un 
scoop. M. Rosenoer rentre par la fenêtre quand il  sort 
par la porte. Manifestement, dans ce cas-ci, il était bien 
dans  l'immeuble.  Quand  j'entends  que  l'information 
selon  laquelle  il  vient  vers  le  ministre  du  Budget  et 
manifestement vers le ministre du Logement également, 
date du 12 octobre 2012... Je me dis que quand on joue 
avec  le  feu  et  qu'on  a  déjà  mis  le  feu  à  la  baraque, 
avertir  les  pompiers dans cet  état-là,  ce  n'est  pas très 
correct. D'autant plus qu'ici, si la Société wallonne du 
Logement  agit,  vous  payerez  éventuellement  comme 
garant et les intérêts ne sont pas les mêmes. Je ne dis 
pas  qu'aujourd'hui,  ils  vont  tout  oser  faire,  mais  je 
n'oserais pas, moi, prendre le pari qu'ils ne feront pas. Je 
sais qu'il y a un cabinet d'avocats. Je sais également qu'il 
étudie le dossier. C'est vous dire si c'est suffisamment 
brûlant et je ne pense pas que c'est un cadeau qu'on nous 
fasse au budget wallon. C'est ce qui m'inquiète. 

Deuxièmement, j'ai entendu que quatre sur les cinq 
swaps ont  cette  fameuse  clause  qui  permettrait  de  se 
désister.  Vous  avez  parlé  de  295  millions  d'euros. 
L'heure de vérité sonnera en 2016. Aujourd'hui, on peut 
évidemment faire des hypothèses de travail sur base de 

ce que sont les taux d'intérêt. C'est vrai qu'ils peuvent 
évoluer. Je ne pense pas que l'on doive s'attendre, dans 
les années à venir, à une fabuleuse évolution qui ferait 
en sorte que le risque soit à ce point moindre pour que 
l'on puisse y penser vraiment. C'est donc en 2016 que 
cela va se passer.  Là,  aujourd'hui,  je suis  d'accord de 
dire  que  ce  n'est  pas  un  cadeau  pour  le  ministre  du 
Budget. Pour le suivant, si c'est encore vous, vous serez 
conscient que ce n'est pas un cadeau et pour les autres, 
cela  va  être  un  risque  supplémentaire  que  l'on  fait 
recourir à la crédibilité. C'est cela que je vois. En dehors 
d'une dette qui peut être une nouvelle dette, c'est aussi la 
crédibilité  sur  le  budget  wallon  par  rapport  à  des 
organismes.

Je  trouve quand même que le  ministre  du Budget 
avait  été  couvert  à  l'époque,  puisqu'il  y  a  eu  un avis 
positif. On se demande quand même comment on peut 
donner des avis positifs sur ce type de montage. Est-ce 
cela le rôle des sociétés de logement ? Est-ce cela le rôle 
du grand argentier ? Je n'en suis pas certain du tout. Je 
suis même certain du contraire.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES EFFETS DE LA 

JURISPRUDENCE DEXIA SUR LA DETTE DES 
PARARÉGIONAUX WALLONS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M.Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « les effets de la jurisprudence Dexia sur 
la dette des pararégionaux wallons ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je pourrais être 
très court parce que je pense que le ministre a en partie 
répondu, si j'ai suivi la discussion tout à l'heure sur la 
SOFICO. 

On parle  d'un  fait  qui  est  devenu incontestable  et 
vous ne me taxerez pas de malhonnêteté intellectuelle, 
puisque  je  dis  clairement  pour  Dexia,  la  décision  est 
tombée,  recapitalisation,  cela  doit  être  inscrit  dans  le 
budget de l'État. Le modèle est là-bas, on le connaît.

Ma question et  mon raisonnement  c'est  de  se dire 
pourquoi  ce  qui  existe  du  côté  de  l'État  fédéral 
n'existerait pas du côté de la région? Pourquoi y aurait-il 
une jurisprudence européenne différente ? Je parle de la 
SOFICO,  mais  je  parle  également  des  dettes  des 
pararégionaux :  SRWT, TEC, FIWAPAC Ethias, Dexia. 
Je voulais d'abord, Monsieur le Ministre, par rapport au 
raisonnement,  vous  demander  si  aujourd'hui,  vous 
pensez  que  l'on  peut  encore  avoir  un  raisonnement 
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différent. Est-il possible d'avoir une autre réponse sur la 
SRWT ou la FIWAPAC ?

Deuxièmement,  en  termes  de  conséquences  par 
rapport aux masses budgétaires et donc aux risques et à 
l'effort que le budget wallon devait faire si l’on réinscrit 
au niveau de la dette ces sommes-là, que cela représente 
en termes de chiffres ou en termes de perspectives ?

Enfin, dans une question que j'avais posée en janvier 
dernier, vous m'aviez dit avoir consulté sur le sujet des 
experts et des avocats. Je suppose qu'ils ont eu le temps 
de travailler et que vous avez reçu une réponse. Ce qui 
m'intéresse,  c'est  la  réponse  technique  des  avocats  et 
experts consultés.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  -  Madame la 
Présidente, chers collègues, pour la SOFICO, je pense 
que  l'on  a  eu  un  débat  de  grande  qualité  avec  des 
échanges avec MM. Hazée et Jeholet. Pour la SOFICO, 
nous avons consulté des experts,  c'est le cabinet CMS 
DeBacker.  Ils  ont  terminé  leur  travail  et  nous  avons 
envoyé un mémoire de réponse à l'ICN. Nous attendons 
la réaction de l'Institut.

Pour  le  surplus,  à  titre  subsidiaire,  nous  avons 
combattu les chiffres de requalification de l'ICN et par 
courriel  du  12  avril  et  ce  matin  en  réunion,  l'ICN a 
validé nos chiffres et nous obtenons, grâce à cela, une 
évolution positive que j'ai citée tout à l'heure et qui fait 
que  l'on  est  à  141  millions  puisque  l'on  améliore. 
Autrement dit, les 169 que l'ICN nous reprochait ne sont 
plus  que  70.  Nous  avons  99  millions  de  mieux  qui 
s'ajoutent  au 41 millions que l'ICN avait  déjà  dégagé 
dans  son  estimation  des  comptes 2012.  On  fait  donc, 
région et fédération, 141 millions de mieux que ce que 
le Fédéral nous demande. C'est donc encore mieux que 
ce que j'avais annoncé en janvier, à savoir 111 millions 
d'euros. 

Deuxièmement,  on va poursuivre avec la SOFICO 
d'autant plus que l'ICN, elle-même, dit qu'à l'avenir la 
SOFICO sera hors périmètre ; ce qu'elle a toujours été 
jusque septembre  2012.  Pourquoi  l'ICN le dit ?  Parce 
que lorsque l'on aura l'imputation de la vignette, il n'y 
aura plus de difficulté. J'ai donc exhorté mon collègue 
Di  Antonio  à  déposer  un  dossier  sur  les  terrains 
concédés à la SOFICO en matière d'éoliennes, car cela 
nous donnerait  des recettes en plus. Je pense que cela 
pourrait largement améliorer notre dossier, mais c'est un 
autre débat.

Quand  on  peut  libérer  des  crédits  en  plus,  c'est 
rarement  des  oppositions,  surtout  si  c'est  pour  des 
éoliennes. C'est joindre l'agréable pour certains à l'utile 
pour moi.

Deuxième élément  pour  la  SRWT, il  n'y  a  pas  de 

surprise. Depuis 2004, elle est périmétrée, il n'y a pas de 
problème. L'impact négatif pris en compte pour 2013 est 
de 9,227 millions tel  que nous l'avons estimé avec la 
CIF, mais je pense que nous devions être dans le bon par 
rapport à l'ICN en la matière.

La FIWAPAC dans le rapport de la dette que l'on a 
publié,  tout  cela  était  dedans,  il  y  a  une  parfaite 
réconciliation des chiffres ICN avec les nôtres, sauf que 
moi,  j'ai  repris  la  FIWAPAC  dans  la  dette  garantie, 
puisqu'en  principe  l'opération  avait  été  qualifiée  par 
l'ICN de dépense financière et que Dexia, mais surtout 
Ethias,  devait  participer  au  propre  remboursement  de 
l'emprunt.  Le  premier  Dexia  fédéral  n'a  pas  été 
requalifié.  C'est  le  deuxième  qui  l'a  été,  donc  notre 
opération a été reprise en dette garantie. Comprenne qui 
pourra.

On n'a plus repris de participation dans Dexia et le 
Holding  communal  que  l'on  a  pris,  on  l'a  pris  en 
dépenses directes budgétaires, c'est ce qui fait que tout à 
l'heure  je  répondais  à  M.  Jeholet  s'indignant  de 
l'augmentation  de  la  dette.  D'accord,  mais  il  y  a  des 
opérations  que  l'on a  dû faire  pour  le  Fédéral.  Je  lui 
disais, quand on consacre 2,74 % au service de la dette, 
c'est dérisoire et il m'expliquait la situation scandaleuse 
de Herve qui est à presque 20 %. Je lui ai dit : « Soyez 
prudents  vous  êtes  en  train  d'attaquer  une  autre 
commune », c'est tout ce que j'ai dit.

Il  n'empêche  que  toutes  les  communes  sont 
consolidées en SEC, in globo.

Revenons-en au raisonnement de M. Neven. On s'en 
fout des recettes,  l'ICN, cela ne l'intéresse pas.  L'ICN 
dit :  « Vous  devez  comptabiliser  dans  l'année  de 
référence  la  totalité  de  la  dette,  vous  ne  pouvez  pas 
l'amortir ».  C'est  pour  cela  que  vous  aurez  apprécié, 
Monsieur  Neven,  que  nous  faisons  Fonds  des 
communes + 1, seul département...

M. Neven (MR). - Tout à fait insuffisant.

M. Antoine, Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Les dépenses 
pour les communes ont progressé de 18 % depuis 2009. 
Je peux vous le  dire. C'est le département qui a été à 
l'abri de toute forme d'économie. C'est M. le Ministre 
Furlan qui le dit, ancien Président de l'Union des Villes 
et Communes de Wallonie. Regardez ce qui se passe en 
France  où  il  y  a  un  tollé  des  maires  parce  que 
M. Hollande a décidé de diminuer les investissements 
communaux.

Comme vous, je trouve cela stupide parce que c'est 
un des leviers majeurs de l'économie, mais ce n'était pas 
cela le débat.

Mme la Présidente. - On reprend des éléments qui 
ont déjà été donnés en réponse tout à l'heure.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
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l'Emploi, de la Formation et des Sports. - La SRIW, j'ai 
dit  que  ce  n'est  pas  l'ICN  qui  a  demandé  la 
requalification, il  y était  même opposé, c'est Eurostat. 
Mais pour 2012, cela nous fait une correction positive 
de 5,8. C'est négligeable.

Je suis désolé pour vous que vous n'ayez pu assister 
à la SOFICO parce que l'on a consacré 45 minutes et 
dans un excellent climat me semble-t-il.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse.  J'irai  voir  la  réponse  qui  a  été  donnée  à 
MM. Jeholet et Hazée pour faire le point.

Mme la Présidente. - C'était  un long échange très 
intéressant  et  même  si  l'on  n'a  pas  respecté  à  ce 
moment-là le temps de parole.

QUESTION ORALE DE M. NEVEN À M. 
ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'AVENIR DES 

AGENCES LOCALES POUR L'EMPLOI (ALE) 
DANS LE CADRE DE LA RÉGIONALISATION »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Neven à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « l'avenir  des  agences  locales  pour 
l'emploi (ALE) dans le cadre de la régionalisation ».

La parole est à M. Neven pour poser sa question.

M. Neven (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre,  chers collègues,  l’accord institutionnel du 
11  octobre  2011  prévoit  que  la  compétence  sur  les 
agences  locales  pour  l’emploi  sera  transférée  aux 
régions.  Concrètement,  les  moyens  humains  et 
financiers seront transférés. Par ailleurs, le maintien du 
financement d’allocations de chômage sera garanti si les 
régions décident de maintenir le système et sur base du 
nombre de prestataires actuels.

J’ajouterai  que  le  même  accord  prévoit  la 
régionalisation  du  système  des  titres-services  dans 
lequel de nombreuses ALE wallonnes sont actives.

En effet, vous n’êtes pas, je l’espère, sans connaître 
la complexité du système ALE. Ces dernières, présentes 
dans chaque commune wallonne, sont organisées sous la 
forme d'ASBL. Leurs organes de gestion répondent à la 
double obligation d’une  composition  paritaire  –  50 % 
représentant  du  conseil  communal,  50 %  les 
organisations siégeant au CNT – et d’une représentation 
proportionnelle  des  courants  idéologiques  de  ce  pays. 
Par  ailleurs,  on  trouve  en  leur  sein  du  personnel 
administratif  relevant  de  plusieurs  statuts : 
fonctionnaires  fédéraux  nommés  ou  contractuels ; 

fonctionnaires  locaux  nommés  ou  contractuels ; 
personnel  salarié  relevant  du secteur  privé engagé sur 
fonds propres. Ce personnel est habitué à travailler avec 
les publics les plus éloignés de l’emploi.

De la  même manière,  le  personnel  ouvrier  répond 
dans certaines ALE à deux statuts très différents :  des 
demandeurs  d’emploi  indemnisés  et  des  salariés 
relevant  du  secteur  des  titres-services.  Les  locaux 
qu’elles  occupent peuvent  aussi  bien être  loués à  des 
particuliers  ou  à  l’autorité  communale  qu’être  leur 
propriété. Dans certains cas, elles hébergent des services 
décentralisés du Forem.

Ces ALE remplissent des missions variées au profit 
non seulement d’une clientèle de particuliers, mais aussi 
des pouvoirs locaux, du monde associatif et des réseaux 
d’enseignement. Elles ont parfois développé sur fonds 
propres,  des  initiatives  profitables  à  nos concitoyens : 
taxi  social,  écrivain  public,  halte  enfants  malades,  et 
cætera. Il  s’agit souvent,  pour les tâches confiées aux 
demandeurs d’emploi, de travaux de trop faibles durées 
que  pour  permettre  aux  personnes  de  bénéficier  d’un 
revenu correct par le biais d’un contrat de travail.

Cela étant, et alors que la régionalisation effective se 
rapproche,  j’aurais  voulu  connaître  les  intentions  du 
Gouvernement  wallon  quant  au  devenir  des  agences 
locales pour l’emploi. Elles occupaient encore en 2011, 
8 000 demandeurs d’emploi dans notre région et  nous 
pouvons estimer, sur la base des rapports de l’ONEM, 
que  pratiquement  50 %  des  demandeurs  d’emploi 
wallons remplissent les conditions pour prester en ALE.

D’autre part, il me revient qu’une partie importante 
des  agents  que l’ONEM détachés  dans  ces  ALE sont 
repris par l’Office afin de leur faire faire diverses tâches 
dans les bureaux de chômage et ce, sous le couvert de la 
nouvelle procédure de contrôle des chômeurs admis sur 
base  de leurs études – une  procédure  qui,  soit  dit  en 
passant,  et  faute  d’accord  de  coopération  avec  le 
Fédéral,  se  fera  sans  que  les  personnes  concernées 
bénéficient d’une information par les services du Forem 
avec  les  conséquences  sociales  que  nous  pouvons 
imaginer puisqu’elles risquent d’être exclues des caisses 
de  l’assurance  chômage  pour  un  défaut  de 
compréhension de la procédure. 

Les agents repris au niveau des bureaux de chômage 
semblent croire qu’ils bénéficient d’un statut visant à les 
maintenir dans le cadre de la fonction publique fédérale. 
Ils ne seraient donc pas concernés par la régionalisation. 
J’aurais  donc  souhaité  connaitre  la  volonté  du 
Gouvernement wallon quant  au devenir  de ces agents 
qui  formellement,  travaillent  toujours  avec  un  contrat 
prévoyant des missions en ALE, mais qui pratiquement 
sont occupés, sous couvert de formation, à des missions 
propres  aux  bureaux  de  chômage.  J’aurais  également 
souhaité  connaître  les  intentions  du  Gouvernement 
wallon  concernant  l’ensemble  du  personnel 
administratif  occupé en ALE, et  ce  quel  que  soit  son 
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statut : fonctionnaire fédéral, local ou salarié dépendant 
directement de l’ALE.

Enfin,  dans  le  cadre  de  leur  régionalisation,  que 
deviendra  le  système  des  titres-services  et  plus 
particulièrement, les sections sui generis des ALE ?

En conclusion, et de façon générale, M. le Ministre, 
fort  de  ces  compétences,  envisagerait-il  de  nous 
présenter un projet global sur la politique de l’emploi en 
Région wallonne qui  soit  adapté  à  la  nouvelle  réalité 
institutionnelle ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Franchement, 
Madame,  je  le  souhaiterais  et  je  réponds  ainsi  à 
M. Neven et je suis dans l'impossibilité de le faire pour 
une  raison  très  simple.  Nous  l'avons  évoqué  tout  à 
l'heure  avec  M. Jeholet,  vous  l'avez  entendu  et 
M. Hazée,  probablement  que  les  transferts  de 
compétences  interviendront  qu'au  1er  janvier  2015. 
Qu'en  sera-t-il  des  éventuels  desseins  que  nous 
pourrions porter aujourd'hui à la lumière des transferts 
et des modalités de ceux-ci ?

Ce  que  je  peux  vous  dire,  c'est  qu'en  ce  qui  me 
concerne,  j'ai  pris  une  initiative  qui  est  celle  d'avoir 
différents contacts avec la nouvelle plateforme des ALE 
en Wallonie de telle manière que je puisse disposer de 
toute  une  série  d'informations  chiffrées  et  d'entendre 
leurs préoccupations pour la répercuter à qui de droit.

À qui de droit, qui est-ce ? D'une part, aux groupes 
de travail qui ont été mis en place à l'initiative de notre 
ministre-président,  puisque  M. Demotte  a  mobilisé  un 
grand  nombre  d'acteurs  avec  les  parlementaires 
concernés.  Je  comptais  lui  transmettre  les  documents 
afférents aux revendications portées – me semble-t-il – 
légitimement  par  les  ALE.  L'autre  endroit,  c'est  le 
COMORI, c'est une commission pour la mise en oeuvre 
des  réformes  institutionnelles,  l'autre  partie  est 
représentée et la mienne aussi et je les suis de très près.

J'ai la chance d'avoir ma chef de cabinet adjointe qui 
est une des chevilles ouvrières de ce groupe et qui nous 
y  représente,  commissaire  elle-même  au  Forem. 
L'interrogeant  il  y  a  quelques  jours,  elle  m'indiquait 
qu'au  COMORI,  ils  n'avaient  pas  encore  abordé  la 
question à  travers  le  transfert  des  compétences  ni  les 
agents concernés, ni les bâtiments, ni le budget. Ce qui 
veut dire que j'ai du mal à vous apporter les réponses ou 
des  projets  que  nous  pourrions  imaginer  nous, 
Gouvernement wallon, sachant que les données de base 
ne figurent pas. Si vous l'avez entendu comme moi ce 
matin,  le  Premier  Ministre  Di Rupo disait  lui-même : 
« J'attends  des  données  chiffrées  du  Ministère  des 
Finances  pour  que  nous  puissions  commencer  à 
travailler  sur  les  modalités  de  financement ». 

Aujourd'hui, nous sommes - pardonnez-moi au moment 
où je vous parle en avril 2013 par rapport à l'échéance 
du 1er janvier 2015 - encore loin de l'objectif, même si 
j'entends  bien  que  le  Fédéral,  les  quatre  partis  ici 
représentés, veulent aboutir. 

Je suis inquiet, préoccupé et soucieux de porter des 
revendications,  mais  l'enjeu  ne  se  passe  ni  au 
Gouvernement  wallon,  ni  au  Parlement  wallon, 
reconnaissons-le. C'est à un autre niveau que la question 
se pose. Je ne peux me joindre qu'à vous pour porter les 
légitimes préoccupations du secteur.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Neven.

M. Neven  (MR). - Merci.  Je voudrais d'abord dire 
qu'il  est  nécessaire  que  beaucoup  d'entre  nous 
interviennent sur la question parce que c'est un sujet qui 
me paraît extrêmement important. 

Il  est  évident  que  l'on  en  parle  le  plus  souvent 
possible. Je suis d'accord avec vous pour vous dire que 
cela ne dépend pas exclusivement de vous. Cela dépend 
à mon avis de l'ensemble des exécutifs de ce pays. Nous 
sommes en 2013 et c'est pour le 1er janvier 2015. Je suis 
quand même déjà un peu inquiet de voir que l'on n’a pas 
encore beaucoup avancé et quand je dis un peu, j'espère 
que  le  « un  peu »  je  ne  dois  pas  le  mettre  entre 
guillemets  et  que ce  n'est  pas  « fort  inquiet »,  que  je 
devrais dire, mais je pense que la question que je viens 
de  poser  et  que  je  n'ai  pas  posée  tout  à  fait 
spontanément, parce que c'est évident que ce sont des 
personnes qui se sont inquiétés de la chose qui m'ont 
sollicité. Je pense qu'elles avaient raison de le faire. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES 

RECOMMANDATIONS EUROPÉENNES SUR 
L'EMPLOI DES JEUNES »

Mme la Présidente. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « les recommandations européennes sur 
l'emploi des jeunes ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre,  chers collègues,  je reviens à ce 
qui  était  une  demande  du  Conseil  européen  du 
Parlement  européen  et  qui  a  été  intégré  par  la 
commission  dans  ce  que  l'on  a  appelé  le  fameux 
« Paquet  emploi  jeunes »  et  qui  vise  une 
recommandation  à  l'égard  des  États  membres  et 
forcément  en  ce  qui  nous  concerne,  des  régions, 
d'introduire  ce  que  l'on  appelle  une  garantie  pour  la 
jeunesse et de faire en sorte que tout jeune jusqu'à l'âge 
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de 25 ans se voit proposer une offre de qualité portant 
sur un emploi, soit un complément de formation, soit un 
apprentissage ou un stage dans les quatre mois suivant 
leur sortie de l'enseignement ou leur perte d'emploi et 
donc l'inscription comme demandeur d'emploi.

La Commission européenne va plus loin puisqu'elle 
pousse les éÉtats et les régions à établir des partenariats 
solides  avec les opérateurs qui  sont  sur leur  territoire 
afin justement d'intégrer et à un stade précoce ces jeunes  
dans l'activité et signale aussi que les fonds, notamment 
le Fonds social européen et d'autres aussi, doivent jouer 
à plein.

Si le taux de chômage des jeunes belges de moins de 
25 ans est fixé, par l'Europe, à 20 % - il y a plus, il y a 
moins - cela reste important pour les moins de 25 ans. 
Quel est,  par  rapport  à  cela,  Monsieur  le  Ministre,  le 
taux wallon et quel est le nombre de jeunes concernés 
par  la  recommandation ?  Comment  réagissez-vous  à 
cette  recommandation  et  quelles  sont  les  initiatives 
prises par la région pour mettre en place le système qui 
répond à cette recommandation ? Comment assure-t-on 
le suivi qui l'assure ? 

A-t-on  aujourd'hui  des  résultats  provisoires  qui 
peuvent nous indiquer que dans le cas de la qualité de 
travail, nous arriverons à répondre non seulement à ce 
que j'appellerai la recommandation - car c'est le cas sur 
un plan politique - mais peut-être plus à une évidence 
aussi ?  Tous  ceux  qui  sont  demandeurs  d'emploi,  je 
l'espère, aimeraient et doivent tout mettre en œuvre pour 
retrouver un emploi, dans le cas des jeunes de moins de 
25 ans et sûrement pour ceux qui n'ont jamais occupé 
une fonction.  Le fait  de se maintenir  au chômage est 
réellement un handicap dans le suivi de leur carrière par 
la suite.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je voulais dire 
à M. Crucke et à l'ensemble de nos collègues, que nous 
avons eu un débat sur la question le 20 mars en séance 
publique où j'ai répondu pendant plus d'une heure, mais 
je veux bien y revenir avec plaisir.

Sachant que pour tomber à la chute immédiatement, 
nous ne connaissons pas encore les modalités au niveau 
européen de l'éligibilité de certaines dépenses puisqu’au 
contraire, on évoque les pays pour lesquels le taux de 
chômage  des  jeunes serait  de  25 %.  Ce qui  n'est  pas 
notre  cas.  Il  n'est  même pas  impossible  que  nous  ne 
soyons pas du tout concernés par le volet financier, mais 
que  nous  ne  le  soyons  que  par  l'aspect  de  volonté 
politique en la matière puisque d'emblée, les jeunes de 
moins  de  25  ans  représentent,  en  mars  2013,  47 049 
unités, soit 22 % du total des demandeurs d'emplois et 
d'allocations.  Et  d'ailleurs  le  chiffre  est  en  baisse  de 
4,3 % à un mois d'écart et de 6,7 %. L'emploi des jeunes 

contrairement à l'impression que cela donne, est donc en 
recul chez nous.

C'est  évidemment  toutes  les  difficultés  de  la 
circonstance en la matière.

Il  est  clair  que  l'Union  européenne  nous  demande 
d'assurer une meilleure transition entre l'école et la vie 
professionnelle,  notamment  avec  des  dispositifs  de 
garanties  permettant  aux moins de 25 ans d'accéder à 
une  offre  de  qualité  que  ce  soit  sur  un  emploi,  un 
complément de formation ou un apprentissage dans les 
quatre mois suivant le début du chômage. Il faut aussi 
faire  en  sorte  que  les  stages  donnent  aux  jeunes  une 
véritable  expérience  professionnelle  et  pas  un  stage 
occupationnel. 

Du  côté  wallon,  il  s'agit  d'améliorer  la  qualité  de 
l'offre en apprentissage. En cela, l'Europe converge avec 
ce  que  nous  réalisons  depuis  maintenant  quelques 
années  dans  le  Plan  Marshall,  ou  de  la  réforme  du 
Forem que nous avons mise en chantier et implémentée 
depuis 2010, à savoir offrir aux jeunes - et le plus vite 
possible - davantage de possibilités de prise en charge.

Rappelons que la mise en place au sein du Forem de 
l'accompagnement personnalisé a été la réponse la plus 
forte  que nous avons opposée  et  qui  est  d'application 
depuis le 1er janvier 2010 même si le décret n'a été voté 
qu'en janvier 2012, mais peu importe,  l'action primait 
me semble-t-il sur le décret lui-même.

Les jeunes sortant des études font l'objet chez nous, 
dorénavant,  d'une  attention  particulière  puisqu'ils  sont 
accompagnés par le Forem dès leur inscription comme 
demandeurs d'emploi, soit – comparez bien par rapport 
aux quatre mois de l'Europe, Monsieur Crucke – dans le 
mois qui suit le mois de l'inscription pour les jeunes de 
moins  de  25  ans  après  leur  scolarité  et  disposant  au 
maximum  du  diplôme  de  l'enseignement  secondaire 
supérieur. Soit dans les deux mois qui suivent le mois de 
l'inscription pour les jeunes de moins de 25 ans inscrits 
après  leur  scolarité  qui  disposent  de  l'enseignement 
supérieur ou universitaire.

Notre  action  telle  que  nous  l'avons  décidée  d'un 
accompagnement personnalisé est donc plus volontaire 
que  ce  que  l'Europe  nous  demande :  un  mois,  deux 
mois, versus quatre mois.

Toujours  dans  le  cadre  de  l'accompagnement 
personnalisé,  lors  de  l'élaboration,  après  avoir  fixé 
l'évaluation  du  demandeur  d'emploi,  on  fait  un  plan 
d'action  et  ensuite,  l'évaluation  de  celui-ci.  Pour  les 
plans  d'action,  différentes  mesures  sont  proposées.  Je 
pense  notamment  aux  essais  métiers  dont  la 
méthodologie repose sur une mise en situation directe et 
qui immerge le public cible dans la réalité des métiers 
en tension et  métiers  porteurs,  notamment les métiers 
verts, sur le marché de l'emploi ou encore des actions 
au-delà des essais métiers collectifs ou individuels qui 
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aident  le  jeune  à  se  positionner  sur  un  ou  plusieurs 
métiers à identifier  le cas échéant un projet  personnel 
adapté à sa situation.

Ces séances sont  aussi  l'occasion d'établir  un plan 
d'action permettant au jeune de concrétiser ce projet soit 
stage  en  entreprise  soit  formation  en  centre  de 
compétence ou centre de référence au niveau du Forem.

Voilà ce que nous réalisons. J'ajoute que nous avons 
encore  d'autres  mesures.  Je  ne  vais  pas  toutes  les 
décrire,  mais je pointerais l'effort  que nous déployons 
pour l'apprentissage des langues qui n'a jamais été aussi 
importante  qu'aujourd'hui  et  j'y  ajouterais  le  succès 
croissant rencontré des bourses pour l'étranger : bourses 
« double  rhéto »,  bourses  BRIC  et  nous  préparons 
l'avènement  d'une  nouvelle  réglementation  pour  les 
bourses  technologiques  ou  techniques.  En  effet,  je 
considère  qu'il  faut  aussi  pour  ces  publics-là  et  pas 
uniquement  pour  les  parcours  traditionnels,  faire  la 
découverte d'autres pays ou d'autres expériences.

Je pense ainsi que sur les objectifs, nous sommes en 
avance  et  nous  sommes  plus  volontaires  que  l'Union 
européenne. 

Mon espoir est que l'on obtienne quand même l'un 
ou l'autre moyen financier, que ce soit directement pour 
l'emploi  des  jeunes  ou  alors,  comme  vous  l'avez 
mentionné, dans le cadre de la programmation des fonds 
structurels et du FSE, mais je ne peux pas vous en dire 
davantage pour le moment. Ce serait prématuré.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Je prends acte du fait  que les 
modalités  de  la  recommandation  tant  européenne  et 
forcément des états et  des régions ne sont pas encore 
finalisées.  Je  ne  peux  pas  en  faire  le  reproche  au 
ministre. Il faut espérer que la commission en la matière 
agisse le plus vite possible pour que le cadre soit connu. 
Je pense quand même, Monsieur le Ministre, qu'il y a 
une différence dans ce qui est sollicité par l'Europe et ce 
qui est fait.

Loin de moi l'idée de critiquer le travail effectué en 
la matière par le Forem car je pense qu'il y a une série 
d'initiatives  qui  valent  la  peine  et  vous  en  avez  cité 
certaines. J'ai encore eu cette chance la semaine passée, 
de  pouvoir  assister  à  un  travail  que  je  trouve 
remarquable  qui est  fait  dans le  cadre des métiers  du 
bâtiment, mais surtout de la construction passive où on 
voit  des  équipes  différentes  de  stagiaires  qui 
interviennent avec un suivi sur le terrain. On construit 
finalement un local, un habitat, ce n'est pas un logement, 
mais un local de travail, érigé par des jeunes stagiaires, 
et je pense que là, on est vraiment dans les techniques, 
dans  l'expérimentation  du  terrain.  Je  pense  que  nous 
mettons tout en oeuvre pour y arriver. Donc ce sont des 
exemples qui fonctionnent effectivement bien. 

Mais ce que l'Europe dit, et c'est peut-être là que l'on 

va  diverger,  Monsieur  le  Ministre,  c'est  qu'il  y  a  une 
obligation de résultat dans les quatre mois. Il est clair 
que chez nous, il y a un accompagnement personnalisé, 
le premier mois, puis en fonction des catégories, après 
deux mois,  mais  ici  c'est  de  dire  que dans  les  quatre 
mois, l'activité doit être remplie soit par un stage, soit 
par des formations, ou encore par un travail et je pense 
que là il reste encore du travail à faire.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des  Sports.  -  Non, parce 
que  j'ai  ici  la  note  au  gouvernement  sur  l'arrêté  des 
stages de transition, que le Fédéral nous a demandé et il 
a été pris le 28 mars au gouvernement. Nous sommes le 
premier  gouvernement  en  entité  fédérée  qui  a  pris  la 
réglementation pour les stages  de transition. Là aussi, 
pour les 3 900 que nous avons obtenus du Fédéral sur 
les 10 000, nous sommes en ordre.

En  matière  d'emploi,  c'est  franchement  trop 
important  et  essentiel  pour  un  grand  nombre  de 
citoyens, notamment les plus jeunes, pour que l'on ne 
prenne pas le plus vite possible les dispositions. Sur ce 
point, je peux vous rassurer.

M. Crucke  (MR).  -  Autant  pour  moi,  je  n'ai  pas 
besoin  d'arrêter.  Je  suppose  que  l'on  aura  un  jour 
l'occasion d'en prendre connaissance.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des  Sports.  -  De vous à 
moi,  on  parle  plus  de  ce  qui  ne  se  décide  pas  au 
gouvernement,  que  de  ce  qui  se  décide.  C'est  parfois 
malheureux.

M. Crucke (MR). - Que des choses importantes que 
vous ne décidez pas et qui coûtent aussi fort cher aux 
citoyens, on en parle autant, c'est tout à fait normal.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA RÉCUPÉRATION 

PAR L'OFFICE WALLON DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE ET DE L'EMPLOI 

(FOREM) DE CERTAINES AIDES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « la récupération par l'Office wallon de 
la formation professionnelle et de l'emploi (Forem) de 
certaines aides ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est un sujet que 
connaît  bien  M. Jeholet.  Il  a,  à  plusieurs  reprises, 
questionné le ministre en la matière. J'ai moi-même eu 
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l'occasion  de le faire  par  une lecture que j'aime bien, 
celle  du  Moniteur. M.  le  Ministre  s'en  souviendra. 
J'avais  pris  connaissance  de l'arrêté  du Gouvernement 
wallon le 24 janvier 2013 lorsqu'il est paru au Moniteur 
et j'avais trouvé bizarre, à l'époque, que l'on confie au 
Forem des compétences que je pensais qu'il avait déjà à 
la lecture du décret. La raison pour laquelle il avait pris 
l'arrêté,  -  c'est  ce  qui  est  agréable  avec  le  ministre, 
parfois il lâche un certain nombre d'infos, pas toujours 
jusqu'au bout, mais elles permettent ensuite de creuser 
et il avait avoué, reconnu...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

C'est le terme judicieux, vous aviez reconnu qu'il y 
avait un certain nombre d'opérateurs qui n'avaient pas 
joué  le  jeu  en  termes  de  formation,  qui  étaient  eux 
coupables - je peux le dire - de fraudes par ce que l'on a 
appelé  les  billets  de  formation  fantôme.  C'était  la 
réponse  du  ministre.  La  brèche  sert  aussi  à  cela,  a 
poursuivre  l'investigation,  puisque la  donnée  qui  était 
donnée était de dire qu'effectivement fraude existait et 
donc,  en  poursuivant  l'investigation,  la  presse  dit 
aujourd'hui - ce qui n'est quand même pas rien - qu'elle 
porte  sur  100 000  chèques.  On  estime  le  préjudice  à 
trois millions d'euros. Je refais le relai, je reviens vers 
lui en disant :  « Dommage que vous n'avez pas donné 
directement toute l'information ». J'aime tout savoir, il 
faut tout me dire sinon après je dois revenir.

Aujourd'hui, ce que je veux savoir, c'est ce qu'il en 
est réellement. Ce qui est annoncé par  la presse est-il 
totalement conforme à la réalité ? Quels sont l'ampleur 
et le détail du préjudice par rapport aux procédés qui ont 
été utilisés ? Quand ces fraudeurs ont-ils été identifiés ? 
Le système fonctionne depuis 2004. La fraude est-elle 
récente  ou  bien  existe-t-elle  depuis  un  temps  certain 
chez un certain nombre  d'opérateurs ?  Tant  qu'à  faire, 
Monsieur  le  Ministre,  quelle  est  l'identité  de  ces 
opérateurs ? Je me souviens que vous aviez évoqué le 
fait  de  vous  constituer  partie  civile.  Il  n'y  a  aucune 
raison que l'on ne sache pas quels sont ceux qui ont mis 
la main dans le sac, encore tenté en tout cas, ils l'ont 
fait, il faudrait évidemment aller rechercher cela dans la 
mesure  où  c'est  possible.  Y  a-t-il  eu  une  enquête 
approfondie sur le sujet ? 

Ne nous trouvons-nous pas dans une matière type où 
on pourrait demander à la Cour des comptes d'intervenir 
pour nous permettre de voir clair ? Vous comme moi, 
vous  aimez  aussi  la  lecture  de  la  Cour  des  comptes, 
souvent  fort  intéressante  dans  la  manière  dont  ils 
travaillent et par rapport aux moyens qui sont les leurs 
de pouvoir nous donner ce type d'information. Ce n'est 
pas uniquement, pour connaître des noms, que ce soit 
clair, on a l'obligation de bien comprendre ce qui s'est 
passé  pour  éviter  que  cela  puisse  se repasser  et  pour 
cela, il y a parfois des mesures à prendre.

Et  enfin,  aujourd'hui,  peut-on  déjà  dire  que  par 
rapport  à  un  certain  nombre  d'opérateurs,  le  risque 

d'insolvabilité existe ? J'imagine bien que le gaillard qui 
joue à ce  petit  jeu a rarement des  structures  qui  sont 
assez fluctuantes pour pouvoir les faire disparaître très 
rapidement et j'espère qu'on ne les retrouvera pas sur le 
marché aussi, mais d'une autre manière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Par rapport au 
fait que j'en donnerais un peu plus qu'il ne faut, mais pas 
la totalité, c'est parce que je suis bavard et parce que j'ai 
la  chance  d'avoir  Mme Barzin  et  votre  patience  et 
compréhension. Ceci dit, Monsieur Crucke, vous savez 
comme moi « qu'à vaincre son désir, on triomphe sans 
jouissance ».  N'isolons  pas  l'un  de  l'autre,  si  vous  le 
voulez bien en la matière.

Vous  m'interrogez  quant  à  la  procédure  de 
récupération  des  chèques  formation  indûment  perçus 
ainsi  qu'aux  chiffres  avancés  dans  la  presse 
dernièrement.

Pour vous rassurer, permettez-moi quand même de 
relativiser et nuancer les chiffres publiés dans la presse. 
Il  s'agit  de  l'intérêt  des  questions  parlementaires  et 
j'espère des réponses que je tente de vous y apporter.

Le  travail  effectué  par  les  inspecteurs  sociaux  a 
permis – puisque vous me demandiez qui – de radier dix 
opérateurs tels que Avantage, Infor'action, Acalan, BSL, 
Fil  Like,  Happy  Marketing,  Napa  Consult,  Octet, 
Olivier Parks et parcours Langues Informatique. 

Cette  vigilance  reste  bien-sûr  de  mise  et  tant  le 
Forem,  que  mon  administration,  que  les  Services  de 
l'Inspection  sociale  —  tout  à  l'heure  on  aura  des 
questions  sur  l'inspection  sociale  sur  les  EFT-OISP – 
font, je veux vraiment en témoigner ici, un formidable 
travail car une ASBL n'est pas une autre et une pratique 
n'est pas une autre non plus. Pour les chèques, il y a eu 
des débordements, on doit les poursuivre, ce qui ne veut 
pas dire qu'il faut porter un jugement définitif sur tous 
les  chèques  formation  et  d'ailleurs,  nous  travaillons 
aujourd'hui  -  le  Forem  et  l’inspection  sociale  de  la 
DGO6 - à une évaluation la plus correcte possible du 
préjudice  subi  dans  ce  dossier,  puisque  c'était  votre 
réponse.

Trois  opérateurs  ne  seront  pas  concernés  par  la 
récupération  des  indus,  car  leur  participation  dans  le 
dispositif est largement antérieure à 2008. 

En ce qui concerne les autres opérateurs concernés 
par la procédure de récupération, le nombre de chèques 
total entre janvier 2009 et novembre 2012 – pour être 
précis,  Monsieur  Crucke  –  est  de  196 692  chèques 
remboursés.

Un  travail  est  donc  en  cours  pour  analyser  le 
pourcentage d'heures de formation réellement données 
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et  donc  suivies  par  rapport  à  des  formations 
frauduleuses  organisées  sur  cette  période  par  ces 
opérateurs,  soit  parce que les opérateurs n'avaient pas 
l'agrément,  soit  parce  qu'ils  n'avaient  pas  l'agrément 
pour la formation concernée, parce que les profils des 
stagiaires  n'étaient  admissibles  ou  parce  que,  tout 
simplement,  il  n'y a  pas  eu de formation.  Là,  c'est  la 
fraude la plus caractérisée. M. Burton, chef de corps de 
nos inspecteurs m'a dit que le travail devrait être terminé 
pour  la  fin  mai.  Nous  pourrons  alors  commencer  la 
procédure de recouvrement en la matière.

Nonobstant l'attente de ce montant précis - je vous le 
donnerai  -  six  dossiers  ont  été  mis  à  l'instruction 
judiciaire car nous nous sommes constitués partie civile 
dans ces six dossiers.

Le  chiffre  avancé  de  100 000  chèques  est  donc 
théorique  et  nous  ne  devrions  pas  l'atteindre,  me 
semble-t-il,  suite  à  l'analyse  effectuée  pour  l'heure. 
Toutefois,  si  l'on  prend  ce  chiffre,  imaginons,  pour 
vérité,  le préjudice pour la Wallonie s'élève non pas à 
trois  millions  d'euros,  puisque  si  le  chèque  vaut  30 
euros, nous n'en payons que la moitié. En fait, il s'agit 
d'un maximum de 1,5 million d’euros. Sur une année - 
puisqu'il  y  avait  bien  sûr  plusieurs  années  qui  sont 
concernées - cela représente 375 000 euros en moyenne 
par an, soit quelque 3 % du budget annuel consacré aux 
chèques formation. Je dis cela pour nuancer, 3 % c'est 
plus  que la  marge  d'erreur,  mais  c'est  très  loin quand 
même du scandale tel que d'autres ont pu l'appréhender 
en la matière. Je ne minimise pas ce qu'il s'est passé et 
on doit pouvoir récupérer, chasser, livraie du bon grain 
et poursuivre ceux qui doivent l'être. C'est ce que nous 
avons organisé en la matière.

Pour  ce  qui  concerne  la  réforme du  dispositif,  un 
groupe de travail réunissant mon cabinet, le SPW et le 
Forem a été mis en place dès janvier 2013 afin de revoir 
complètement la législation en vigueur.

Un grand nombre  de  modifications a  été  proposé, 
notamment aussi sur les rapports complémentaires de la 
CIF,  du  CESW,  des  inspecteurs  sociaux  et  de  la 
Commission  chèques  elle-même  puisque  je  souhaite 
aussi  que  l'on  se  recentre  sur  des  formations 
économiques  et  pas  sur  des  formations 
occupationnelles,  de loisir  ou de passion,  ce qui  n'est 
pas une fraude, mais qui ne coïncide pas, selon moi, à 
une  utilisation  maximale  des  crédits  dont  nous 
disposons en la matière.

Ce qui fait, Monsieur Crucke, que l'ensemble de ces 
démarches devrait me permettre de venir dans les toutes 
prochaines  semaines  avec  une  révision  complète  du 
dispositif auprès du gouvernement. Vous avez remarqué 
que nous avons chassé ce qui devait l'être, poursuivi les 
autres et réformé le dispositif.

Je  pense  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  plus 
rapidement ni mieux en la matière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
les informations et renseignements qui ont été donnés. 
C'est suffisamment triste. Il faut bien qu'on l'évoque. Je 
ne  veux  pas  non  plus  penser  que  tout  le  système  a 
dérapé.

Manifestement, aujourd'hui, une révision du système 
sur les objectifs - qui ont d'ailleurs été évoqués par M. le 
Ministre, je suis assez d'accord là-dessus également, une 
fois n'est pas coutume - me semble nécessaire.

Je suppose que l'on pourra en débattre dans le cadre 
du  décret  que  vous  présenterez,  si  j'ai  bien  compris, 
dans les semaines prochaines.

QUESTION ORALE DE M. DESGAIN À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA RECONVERSION 

DES TRAVAILLEURS DE CARSID À 
CHARLEROI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desgain à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « la  reconversion  des  travailleurs  de 
Carsid à Charleroi ».

La parole est à M. Desgain pour poser sa question.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  j'aurais  voulu 
faire le point avec vous sur les mesures qui avaient été 
mises en place pour permettre au millier de travailleurs 
de Carsid qui a perdu son emploi il y a maintenant un an 
de retrouver  du boulot ou de rechercher une nouvelle 
activité.

Je voulais vous demander de me faire un état  des 
dispositifs mis en place par la région pour accompagner 
les  travailleurs  dans  cette  difficile  épreuve,  savoir 
combien de travailleurs ont bénéficié de ces soutiens de 
la part de la région et où ils en sont aujourd'hui. Quelle 
est la proportion de ceux qui ont retrouvé un emploi ou 
trouvé une solution ? Quelle est la proportion de ceux 
qui  ont  été  prépensionnés ?  Savez-vous  me  dire  les 
secteurs qui ont pu accueillir ces demandeurs d'emploi, 
qui ont eu la chance de retrouver de nouvelles activités, 
pour avoir une idée des perspectives dont les travailleurs 
ont pu bénéficier et voir quel  effort il  faudrait  encore 
pouvoir mettre  en place pour ceux qui,  à  ce stade-ci, 
n'auraient toujours pas trouvé de solution ni de nouvelle 
activité ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
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l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  -  Madame la 
Présidente,  Monsieur  le  Député,  une  cellule  de 
reconversion a été  mise  en place  le  1er  octobre  2012 
afin d'accompagner les 960 travailleurs impactés par la 
fermeture de l'entreprise Carsid. Le reclassement de ces 
travailleurs  a  été  pris  en  charge  conjointement  par  la 
cellule et la société Ascento.

Au  niveau  de  la  cellule  de  reconversion,  19 
personnes sont en charge de l'accompagnement de ces 
travailleurs. Pour être précis, il s'agit d'un chef de projet, 
deux gestionnaires techniques, huit conseillers Forem et 
huit accompagnateurs sociaux.

Parmi  les  960  travailleurs  licenciés,  425  étaient 
concernés  par  un  abaissement  de  l'âge  normal  du 
chômage avec complément d'entreprise demandé à 52 
ans, c'est-à-dire la prépension.

Il n'en reste pas moins que ces travailleurs doivent 
également participer aux actions de la cellule pendant au 
moins  six  mois,  c'est  la  réglementation,  avant  de 
pouvoir être prépensionnés. Les licenciements, comme 
vous  le  savez,  ont  eu  lieu  en  deux  phases :  493 
travailleurs ont été licenciés au 1er octobre 2012 et 467 
au 1er janvier 2013.

Une cellule de reconversion est caractérisée par une 
plateforme  permettant  d'accueillir  les  travailleurs 
touchés  par  le  licenciement  collectif,  la  mise  à 
disposition de matériel utile à la recherche d'emploi, un 
encadrement constitué de conseillers emploi du Forem 
et  d'accompagnateurs  sociaux,  qui  proviennent 
généralement  du  monde  syndical,  ainsi  que  d'un 
programme  d'accompagnement  socioprofessionnel 
adapté au public.

Les  services  proposés  au  sein  de  la  cellule  de 
reconversion  peuvent  être  collectifs,  individuels  ou 
encore en libre service. 

Des  activités  collectives  en  lien  direct  avec  les 
besoins du public sont régulièrement organisées dans les 
domaines suivants : la gestion du licenciement collectif, 
la réalisation d'un bilan professionnel,  l'outillage pour 
l'emploi,  l'information sur le  marché  de l'emploi et  la 
connaissance  des  possibilités  de  formation-
reconversion,  dont  les  métiers  en  demande 
principalement et les formations qui y donnent accès.

Selon les intérêts exprimés par les travailleurs - c'est 
à leur demande - des visites de centres de formation soit 
au  Forem,  soit  à  l'IFAPME,  ou  encore  ailleurs,  sont 
ensuite organisées afin de confirmer ou non un projet de 
formation  par  la  confrontation  directe  entre  les 
aspirations des travailleurs et la réalité de terrain, pour 
éviter  les  inscriptions  sans  lendemain,  ou  qui  ne 
coïncident pas à la réalité de leur motivation.

Le  recours  aux  différents  opérateurs  de  formation 
publics et privés est organisé au départ de la cellule de 
reconversion.

Nonante-deux personnes sont actuellement intégrées 
dans  un  processus  de  formation,  notamment  dans  les 
secteurs de l'industrie, du transport de la logistique, des 
TIC-informatique-bureautique.  Les  autres  travailleurs 
sont soit dans des actions de recherche d'emploi ou dans 
des actions d'orientation professionnelle qui pourraient 
également  donner  lieu  à  de  nouveaux  projets  de 
formation.

Le  travail  de  reclassement  des  travailleurs  est 
toujours en cours. La cellule de reconversion devrait se 
terminer  le  31  décembre,  mais  elle  pourrait  être 
poursuivie.

En ce qui concerne - vous y êtes attentif, je le sais - 
le Fonds européen d'ajustement à la mondialisation, j'ai 
bien introduit une demande d'intervention.

Du reste, le dossier est en cours d'instruction au sein 
de la Commission européenne, mais d’ores et déjà, vous 
le  savez,  le  Gouvernement  wallon,  à  ma  demande,  a 
provisionné sept millions d'euros complémentaires pour 
alimenter  financièrement,  au-delà  des  crédits 
traditionnels, ces cellules de reconversion. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Je  remercie  M. le  Ministre 
pour les éléments de réponse qu'il apporte.

Au  vu  du  nombre  de  travailleurs  actuellement 
engagés  dans  un  processus  de  formation  plus 
approfondie,  je  ne  peux pas  penser  que  la  cellule  de 
reconversion aura terminé toute son action et tout son 
travail d'ici la fin de l'année. Je pense qu'il faudra être 
attentif à ce que cette cellule poursuive son oeuvre.

Plus globalement, sur la région de Charleroi, il serait 
bon  de  voir  comment  on  réorganise  l'ensemble  des 
forces  pour apporter  le  même genre de soutien  à  des 
travailleurs d'autres entreprises qui rencontrent aussi des 
difficultés importantes.  Je pense que ce n'est vraiment 
pas le moment pour les travailleurs que la région relâche 
son effort pour leur apporter de l'aide pour rechercher de 
nouvelles pistes d'emploi.  Je pense qu'il  est  important 
que l'on apporte  à  toutes  ces  personnes,  le  soutien  le 
plus efficace possible.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA CELLULE DE 
L'OFFICE WALLON DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE ET DE L'EMPLOI 
(FOREM) DÉDICACÉE À L'ÉTUDE DE 

L'ACCUEIL DES FUTURES COMPÉTENCES 
TRANSFÉRÉES PAR LE FÉDÉRAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
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Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « la  cellule  de  l'Office  wallon  de  la 
formation  professionnelle  et  de  l'emploi  (Forem) 
dédicacée à l'étude de l'accueil des futures compétences 
transférées par le Fédéral ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  cela  avait 
d'ailleurs  été  annoncé  ou  avancé  par  l'administratrice 
générale du Forem elle-même,  à  savoir qu'une cellule 
avait  été  mise  sur  pied  entre  le  cabinet  et  le  Forem, 
cellule  dédicacée  spécialement  à  l'étude  du  futur 
transfert des compétences et de leurs impacts en matière 
de politique de l'emploi.

La création d'une cellule ne porte pas à discussion, 
que du contraire.  C'est,  je  pense,  la chose qu'il  fallait 
faire. Vous aviez précisé que vous pourriez disposer, de 
manière  assez  rapide,  d'un  descriptif  exhaustif  de 
chacune  des  compétences  emploi  et  qu'un  rapport 
intermédiaire  serait  déposé  pour  le  15  février,  date 
passée – vous en conviendrez.

Ce rapport intermédiaire a-t-il été rédigé ? A-t-il été 
déposé ?  Quel  en  est  le  contenu ?  Quelles  sont  les 
perspectives  que  l'on  retrouve  dans  ce  rapport ?  Y 
évoque-t-on  déjà  en  dehors  du  libellé  même  des 
compétences  qui  seront  transférées,  de  leur  précision 
même des éléments qui vont jusqu'au détail ? Évoque-t-
on également le côté financier ?

On  sait,  ou  plutôt  on  entend  que  les  budgets  qui 
seraient transférés le seraient à concurrence de 90 %. Je 
vous assure que ce n'est pas le MR qui dit cela. C'est 
tout  le  Fédéral,  en  ce  compris  Mme Milquet  et 
M. Wattelet que vous rencontrez. Ils n'ont pas envie de 
vous transférer tout leur budget. Ils vont en garder 10 % 
- si j'ai bien compris - pour eux. Je suppose que vous le 
savez.

Cet élément-là a-t-il été, au regard de la grille des 
compétences, analysé ? Dans quelles perspectives nous 
situons-nous aujourd'hui ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Un peu dans la 
même foulée de la question de M. Neven sur les ALE, 
Monsieur Crucke, je souhaiterais d'abord vous dire que 
c'est  mon cabinet  qui  assure  la  présidence  du groupe 
thématique emploi, même si la cellule est logée au sein 
du Forem, ce qui est assez logique puisqu'il y a à la fois 
un  travail  technique,  administratif,  mais  aussi  un 
pilotage politique. Bien sûr, nous pilotons les travaux en 
respectant la méthodologie d'accueil et l'intégration des 
compétences susceptibles d'être  transférées aux entités 
fédérées  dans  le  cadre  de  la  réforme  de  l'État,  telle 
qu'elle  a  été  présentée  au Gouvernement  wallon du 2 

février  2012  par  notre  ministre-président  qui  est  le 
coordinateur  des  travaux  d'accueil  de  transfert  des 
compétences.

Quant  à  votre  question  sur  le  descriptif  des 
compétences liées à l'emploi, il a bien été effectué, il est 
terminé  et  il  a  été  transmis  au  cabinet  du  ministre-
président qui centralise toutes les opérations qui pilote 
l'ensemble  des  travaux.  À  cet  égard,  notre  ministre-
président  m'a  confirmé  qu'il  devrait  présenter 
prochainement une note globale qui fera la synthèse de 
toutes  les  contributions  des  uns  et  des  autres  dans 
laquelle  vous retrouverez  tout  ou  partie  du  document 
que je lui ai transmis et qui sera alors une position plus 
officielle de la Région wallonne en la matière sachant 
que pour l'heure, c'est le Fédéral qui a la compétence et 
singulièrement le COMORI. Comme je le disais tout à 
l'heure à M. Neven, à ma connaissance et pour disposer 
de  conseillers  qui  y  travaillent,  ils  n'ont  toujours  pas 
abordé  la  question  des  bâtiments,  des  agents  et  du 
financement  et  d'ailleurs  M.  Di  Rupo disait  ce  matin 
qu'il  attendait  des  données  du  ministère  des  finances 
pour commencer les travaux sur la loi de financement. 
Vous voyez qu'il y a une course contre la montre qui est 
engagée et M. De Crem l'a rappelé ce matin en disant 
économies et  réforme institutionnelle  et  tout  cela doit 
être  terminé  dans  405  jours  pour  pouvoir  être 
d'application le 1er janvier 2015. Je pense dès lors qu'il 
y aura encore quelques nuits agitées ou non et cela fait 
partie du caractère pittoresque de la vie politique belge.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Si je comprends bien la réponse 
de  M.  le  Ministre,  il  m'invite  à  requérir  le  ministre-
président pour disposer d'une copie du descriptif.  

Ce n'est pas parce que je les vois dans les ordres du 
jour du gouvernement que j'en ai copie. Je ne suis pas 
un parlementaire privilégié. Je suis dans l'opposition. Si 
je  n'écris  pas  ou  si  je  ne  questionne  pas,  je  n'ai  pas 
l'information.  Je  suppose  que  comme  vous  l'avez 
transmise,  vous  n'en  avez  plus  une  copie  pour  le 
modeste parlementaire que je suis.  

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Il faut quand 
même respecter les règles internes d'un gouvernement. 
Il y a un chef.

M. Crucke (MR). - Sur base de votre suggestion, je 
vais écrire au ministre-président de manière à pouvoir 
disposer.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation et  des  Sports.  -  Il  va  vous 
répondre avec la générosité qui est la sienne.
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QUESTION ORALE DE MME GONZALEZ 
MOYANO À M. ANTOINE, MINISTRE DU 

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA 
FORMATION ET DES SPORTS, SUR 

« L'ACCORD ENTRE L'INAMI ET LE FOREM 
POUR LA FORMATION ET LA MISE À 

L'EMPLOI DES PERSONNES INVALIDES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Gonzalez Moyano à M. Antoine, 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Emploi,  de  la 
Formation et des Sports, sur « l'accord entre l'INAMI et 
le  Forem pour la  formation et  la  mise  à  l'emploi  des 
personnes invalides ».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour poser 
sa question.

Mme  Gonzalez  Moyano (PS).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la 
Belgique  est  l'un  des  pays  européens  où  le  taux 
d'activité  des  personnes  ayant  subi  une  incapacité  de 
travail de longue durée est le plus faible avec 45 % alors 
que  des  pays  comme la  Suède  et  l'Allemagne  sont  à 
70 %.

De plus,  le nombre de personnes en incapacité  de 
plus  d'un  an,  en  invalidité,  est  en  croissance  en 
Belgique. L'objectif doit être d'éviter le chômage pour 
les personnes dont l'état de santé s'est amélioré.

Fort de ces constats, à partir du 15 janvier 2013, les 
acteurs  institutionnels  et  les  opérateurs  en  Région 
wallonne doivent mieux coordonner leurs actions pour 
offrir  un  accompagnement  plus  structuré  aux 
travailleurs  en  incapacité  qui  souhaitent  retrouver  du 
travail  depuis  le  premier  contact  avec  le  médecin-
conseil jusqu'à son retour à l'emploi.

Une  convention  vient  de  formaliser  cette 
collaboration. L'INAMI a signé le mardi 15 janvier une 
convention de coopération avec le Forem, les mutuelles 
et l'AWIPH. Désormais, l'INAMI, le médecin-conseil, le 
Forem et l'AWIPH doivent coordonner leurs actions et 
communiquer  régulièrement  et  systématiquement  tout 
au  long  du  trajet  de  réinsertion  des  personnes. 
Désormais, les conseillers en orientation du Forem et de 
l'AWIPH veilleront à aider le travailleur en incapacité et 
son  médecin-conseil  à  déterminer  les  possibilités  de 
retour sur le marché de l'emploi.

Sur la base de leurs propositions, le médecin-conseil 
décidera, en concertation avec le travailleur, quelle piste 
suivre.  

Monsieur  le  Ministre,  sur  quelle  période  porte  cet 
accord ?  Combien vise-t-il  de  personnes  invalides  par 
an ? Les prestations peuvent-elles être réalisées par des 
partenaires  conventionnés avec le Forem ? Par qui les 
actions mises en place sont-elles financées ? Quel est le 
montant  maximal  des  coûts  relatifs  aux  actions 
d'orientation  par  bénéficiaire  et  sur  quelle  période 

peuvent-ils porter ? Qui sera l'interlocuteur de première 
ligne  du  bénéficiaire ?  Dans  quelle  catégorie  cette 
personne  sera-t-elle  inscrite  par  le  Forem ?  Un 
conseiller  référent  sera-t-il  affecté  à  cette  personne, 
celui-ci  étant chargé d'établir un plan d'action avec  le 
bénéficiaire ?  Finalement,  disposez-vous  déjà  de 
premiers  résultats  quant  à  l'implémentation  de  cette 
collaboration, la Wallonie ayant un retard à rattraper par 
rapport à d'autres régions ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je m'en veux 
d'avoir été bavard sur certains points parce que c'est une 
superbe question qui mériterait  un bel  écho, mais nos 
oreilles  sont  parties.  J'espère  qu'avec  l'aide  de  Mme 
Gonzalez  Moyano,  nous  pourrons  en  faire  une  large 
publicité car c'est un sujet vraiment important et je veux 
ici  singulièrement  la  remercier  sur  cette  convention 
signée le 15 janvier  2013 entre le Forem, l'INAMI et 
l'AWIPH, pour ne citer que les principaux protagonistes 
en la matière.

Cet accord est prévu pour une durée d'un an à dater 
de la présentation de la convention à chaque direction 
régionale  du  Forem.  Cette  présentation  est  organisée 
sous  forme  de  réunion  qui  regroupe  le  Forem,  les 
organismes  assureurs  et  les  médecins-conseils  sans 
oublier bien sûr l'INAMI et l'AWIPH. Ces réunions se 
déroulent  depuis  le  début  du  mois  de  mars  2013  et 
s'achèveront en avril 2013, fin de ce mois, ou tout début 
du mois de mai selon les dates arrêtées.

Dans  un  premier  temps,  l'expérimentation  devrait 
concerner  environ  200  personnes  pour  la  première 
année  avant  de  s'étendre  et  d'augmenter  alors 
éventuellement le volume des bénéficiaires sur base de 
l'évaluation  des  premiers  résultats  obtenus.  L'entrée 
dans le processus se fait  sur base d'une inscription en 
face à face, c'est donc bien une inscription libre dans le 
chef  du  demandeur  liée  à  la  convention  entre  les 
organismes  concernés et  c'est  donc bien  une  décision 
commune, j'insiste, entre le bénéficiaire et son médecin-
conseil.

Ensuite, ce sont les conseillers référents qui prennent 
le relais pour aider à la construction et à la validation du 
projet  toujours  en  accord  avec  le  médecin-conseil  et 
assurer par après le suivi et la coordination des actions. 
Le conseiller référent établit avec le bénéficiaire un plan 
d'action  selon  la  même  méthodologie  que  celle  de 
l'accompagnement individualisé. Ces différentes actions 
peuvent être réalisées soit à l'interne du Forem soit avec 
des  partenaires  avec  lesquels  du  reste,  on  établit  des 
collaborations  et  notamment  différents  opérateurs 
d'ASBL.  

Le  financement  sera  assuré  par  l'INAMI sur  base 
d'un  catalogue  de  coûts  par  module,  actions  et/ou 
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formations  établis  par  le  service  des  relations 
partenariales  du  Forem dont  le  montant  initial  est  de 
maximum 6 000 euros pour la phase de détermination 
de  projet  dont  la  durée  est  limitée  à  six  mois.  La 
rétribution s'opère sur base de coûts réels sachant que 
les prestations gratuites, dont notamment les stages de 
mise  en  situation  professionnelle  et  celles  liées  au 
conseiller  référent,  ne  sont  pas  facturées.  Le  Forem 
dispose actuellement, c'est important, de 20 équivalents 
temps  plein  assistants  sociaux  pour  intervenir 
notamment sur ces projets.

Nous  comptons  en  recruter  15  autres 
supplémentaires,  excusez  du peu,  à  travers les projets 
FSE. 

Actuellement, 12 personnes sont concernées par le 
processus dont les accompagnements sont en cours ou 
vont débuter. 

Relevez quand même l'effort car si nous considérons 
200 par  rapport à 20 opérateurs,  c'est un pour dix. Je 
rappelle que les référents ont un portefeuille entre 180 et 
200.  Cela  démontre  -  et  c'est  en  cela  que  je  veux 
vraiment  vous  remercier  très  sincèrement  -  que  la 
machine Forem que l'on décrit  parfois  de manière un 
peu hâtive et caricaturale - mais je ne vais pas y revenir 
- ne laisse personne au bord du chemin et qu'ici, pour la 
première fois,  nous avons vraiment une opération qui 
coordonne  différents  opérateurs,  AWIPH-Forem,  mais 
des opérateurs extérieurs, des ASBL, et tout cela d'une 
convention  fédérale-régionale.  C'est  ce  que  j'appelle 
vraiment  le  système  « Bancontact ».  La  personne 
souffre, elle expose son cas et à nous alors d'organiser la 
coordination, l'implémentation des différents services du 
Fédéral et de la région. 

C'est une des plus belles réalisations du Forem qui 
est en cours et dont on ne parle pas. Je le dis souvent, on 
consacre une heure de débat télévisé à Mise au point sur 
deux types qui sont au Maroc et  là...  Non,  mais c'est 
vrai,  ce sont des  centaines de personnes qui n'avaient 
pas de réponse et qui vont en avoir une. C'est ce que je 
voulais dire avec conviction. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez Moyano (PS). – Merci Madame la 
Présidente. Je remercie M. le Ministre pour sa réponse, 
presque  exhaustive  si  ce n'est  qu'il  y  avait  une petite 
question relative à la catégorie dans laquelle la personne 
serait  inscrite.  Il  y aura un nom précis désigné par  le 
Forem ? Non ? 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Vous voulez 
parler de personnes bénéficiaires ? 

Mme Gonzalez Moyano (PS). – Non, de catégorie 
dans laquelle la personne va être inscrite au Forem. 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Il n'y a pas de 
marginalisation ni de stigmatisation. C'est une demande 
volontaire  avec  l'appui  du  médecin-conseil  et  la 
meilleure  preuve,  c'est  qu'après,  il  est  dans  le 
portefeuille des conseillers référents. Il se trouve donc 
qualifié  comme  un  autre.  Nous  ne  voulons  pas 
stigmatiser,  mais  nous  voulons  tenir  compte  de 
potentialités  et  adapter  la  réponse  à  la  réalité  du 
travailleur. 

Mme Gonzalez Moyano (PS). – Je reviendrai vers 
vous pour les résultats de cette action. Merci. 

Mme la Présidente. — Merci pour votre patience et 
merci également à Mme Kapompolé qui va enfin avoir 
la parole pour son interpellation. 

INTERPELLATION DE MME KAPOMPOLÉ À M. 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'ÉTAT 

D'AVANCEMENT DU PROJET DE DÉCRET SUR 
LES CENTRES D'INSERTION 
SOCIOPROFESSIONNELLE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  de  Mme Kapompolé  à  M. Antoine, 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Emploi,  de  la 
Formation  et  des  Sports,  sur  « l'état  d'avancement  du 
projet  de  décret  sur  les  centres  d'insertion 
socioprofessionnelle ».  

La  parole  est  à  Mme Kapompolé  pour  développer 
son interpellation. 

Mme Kapompolé  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, l'avant-projet de 
décret  réformant  le  secteur  des  EFT/OISP  a  été 
approuvé  en  deuxième  lecture  par  le  Gouvernement 
wallon avec note rectificative et envoi au Conseil d'État. 
On attend des nouvelles pour la troisième lecture. 

Très concrètement, ce texte apporte toute une série 
d'améliorations,  que ce soit  par  rapport  à  la référence 
claire,  au  principe  d'égalité  des  chances,  à  la 
participation des stagiaires aux missions des centres, la 
prise  en  compte  également  de  l'existence  d'une 
cartographie de l'offre de formation et  de la  demande 
comme  préalable  finalement  à  toute  tentative  de 
développer une approche de type programmatique dans 
l'octroi des agréments, ou encore la prise en compte du 
lien entre filière professionalisante et référentiel métier 
du secteur. 

Malgré toutes ces améliorations, je dois vous dire, 
Monsieur  le  Ministre,  que  le  texte  proposé  suscite 
encore  des  inquiétudes  notamment  quant  à  la  durée 
d'agrément  des  centres  ou  encore,  en  matière  de 
financement. Dans le cadre de votre projet de décret, le 
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secteur resterait structuré en trois catégories de filières : 
une  orientation  professionnelle  donc,  les  actions 
pédagogiques  structurées  visant  la  conception  ou  la 
confirmation d'un projet professionnel et personnel, une 
formation transversale de base - c'est la formation visant 
l'acquisition de connaissances et de compétences utiles à 
l'insertion  socioprofessionnelle  qui  ne  sont  pas 
directement  liées  à  un  métier  déterminé  -  et 
troisièmement,  la  formation  « professionnalisante », 
formation qui vise à  acquérir les  connaissances et  les 
compétences directement liées à un métier déterminé.

À  cette  catégorisation  s'ajoute  une  distinction 
supplémentaire  entre  deux  modèles  pédagogiques :  le 
DEFI, Démarche d'information et d'insertion, et l'EFT, 
Entreprises de formation par le travail. 

Dans  quelle  mesure  cette  réforme  permet-elle  de 
donner plus de visibilité à l'offre du secteur ? Vous savez 
que  cela  faisait  partie  d'un  des  constats  trouvés  dans 
l'audit  et  qui  a  d'ailleurs  eu  pour  mérite,  je  pense, 
d'entraîner  toute  une  série  d'initiatives  du  secteur.  Je 
pense  notamment  à  la  semaine  de  l'insertion 
professionnelle  qui  a  permis  de  mettre  un  focus  par 
région, par territoire géographique sur le travail effectué 
par  les  entreprises  de  formation  par  le  travail  et  les 
organismes d'insertion professionnelle. Mais selon moi, 
il  y  a  tout  de  même  un  risque  que  cette  réforme 
aboutisse au contraire à plus de complexité  parce que 
trois  catégories  de  filières,  deux  catégories,  deux 
modèles  pédagogiques.  Je  pose  la  question  à  M.  le 
Ministre  avant  que  le  décret  revienne  en  troisième 
lecture.       

En  matière  d'éligibilité  des  publics,  le  projet  de 
décret  uniformise d'une part,  les conditions d'accès  et 
prévoit  un  même  niveau  d'étude  pour  l'ensemble  des 
filières, quel que soit le modèle pédagogique organisé. 
C'est vraiment un élément positif que je veux souligner. 
La  condition  est  de  ne  pas  disposer  du  certificat 
d'enseignement secondaire du deuxième degré ou d'un 
titre équivalent. En revanche, la condition relative à la 
durée  d'inoccupation  est  maintenue  à  24  mois.  Je 
souhaiterais  avoir  encore  des  éléments  car  j'ai  encore 
des difficultés par rapport aux rencontres que j'ai avec le 
secteur qui, lui, préconise plutôt 12 mois. Pourquoi 12 
mois  ou  24  mois ?  Je  souhaiterais  obtenir  davantage 
d'éléments et d'arguments de votre part. 

Je voulais aussi souligner une autre amélioration qui 
est  l'extension  de  l'éligibilité  des  publics  les  plus 
éloignés  de  l'emploi.  Je  pense  à  l'accès  pour  les 
stagiaires  sous  statut  de  l'article 60  dans  les  filières 
DEFI,  la  suppression  de  l'obligation  d'inscription 
comme demandeur  d'emploi  pour  les  primo-arrivants, 
l'absence  d'obligation  d'inscription  préalable  comme 
demandeur  d'emploi  indemnisé pour  les  personnes  en 
indemnité de mutuelle. Là, je voudrais encore aller plus 
loin  parce  qu'il  y  a  tout  un  public  que  l'on  pourrait 
intégrer dans ces mesures, ce sont les personnes aidées 
par  les  CPAS  qui  ne  sont  pas  inscrites  comme 

demandeuses d'emploi. Cela vous semble-t-il  pertinent 
ou pas de les intégrer ? En tout cas, ce serait à mon sens 
une avancée par rapport à l'extension de l'éligibilité des 
publics.

Concernant les dérogations au respect des conditions 
de diplôme, vous savez que les représentants du secteur 
soulignent que le texte impose une telle complexité en 
matière  de  dérogation  que  l'égalité  de  traitement  des 
citoyens est menacée. Je pense que votre souci était de 
prendre  en  compte  les  différentes  caractéristiques  au 
niveau local. Il est vrai que la situation n'est pas du tout 
la même en Brabant wallon qu'à Namur ou qu'à Mons-
Borinage.  C'est  vrai  qu'il  faut  pouvoir  les  apprécier. 
Maintenant,  le  système proposé ne va-t-il  pas générer 
des  difficultés  pour  l'administration,  pour  le  Forem, 
dans le cadre de l'exécution des mesures prévues ? On 
reviendra par la suite, dans le cadre d'une autre question,  
sur le problème des inspections. Je me demande s'il n'y 
a pas là également matière à ajouter des difficultés dans 
la  difficulté  vécue  par  les  centres  qui  font  l'objet 
d'inspection.

Vous avez été chargé par le Gouvernement wallon - 
je  relisais  encore  la  décision  du  gouvernement  - 
d'organiser une concertation avec l'Interfédé pour revoir 
les taux de dérogation prévus. Où en sommes-nous en la 
matière ? 

Concernant  maintenant  le  financement,  c'est  un 
enjeu majeur de la réforme en cours. On le connaît et la 
situation est compliquée et difficile. On n'est pas là pour 
raser gratis et c'est vrai que c'est là où les représentants 
du secteur émettent le plus de réserves. Qu'en est-il, M. 
le Ministre de projections financières pour le secteur ? 
Ont-elles été réalisées ? Si oui, dans quelles mesures n'y 
a-t-il  pas  des  risques  de  pertes  de  subventions  pour 
certains  centres ?  La  revalorisation  du  forfait  à  leurs 
stagiaires  est-elle  prévue ?  Peut-on  garantir  que  les 
modifications des règles de financement n'impliqueront 
pas, finalement, une perte financière pour les centres ?

Maintenant, les avis des organes extérieurs, je pense 
notamment  au  Conseil  économique  et  social  de 
Wallonie. Tout en ayant pris acte des principes généraux 
relatifs  au financement  compte  tenu  dans le projet  de 
décret,  le  Conseil  économique  et  social  de  Wallonie 
s'interroge  justement  sur  la  pertinence  d'avoir  une 
subvention  forfaitaire  identique  pour  tous  les  centres, 
indépendamment de leur offre de formation. 

C'est vrai que cette idée a pour objet d'apporter des 
garanties,  parce qu'il  y a des fonctions et  des charges 
qu'on dit incompressibles - des fonctions de direction, 
d'administration,  de  direction,  de  formation, 
d'accompagnement social – pour que, dès le démarrage 
d'un centre et  pour  toute  la  durée  de son activité,  on 
puisse aller vers quelque chose qui permette une forme 
de garantie. On le sait, les centres sont très différents. 
Des  centres  organisent  deux  filières  de  formation, 
d'autres dix ; des centres de petite envergure, d'autres de 
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très  grande  envergure.  N'y  a-t-il  pas  un  risque  de 
répartition  qui  ne  serait  pas  tout  à  fait  correct ?  Une 
double source de financement induirait  encore l'aspect 
complexe qui était soulevé dans une autre partie de mon 
interpellation.

Quel est le modèle de financement actuellement sur 
la table ? Dans quelle mesure ne serait-il pas judicieux 
de prévoir le regroupement des subventions APE et DFP 
en un seul subside versé anticipativement ? Dans quelle 
mesure un financement complémentaire pour couvrir les 
coûts  liés  à  l'ancienneté  des  travailleurs  et  pour 
permettre  l'achat  d'équipement  et  de  bâtiments  ne 
devrait pas être prévu ?

La  pluriannualité  des  subventions  est-elle 
envisageable ?  Dans  quelle  mesure  ne  serait-il  pas 
judicieux  de  réglementer  des  modalités  de  calcul 
permettant d'établir le nombre d'heures pour lesquelles 
les filières sont agréées ainsi  que celles permettant  la 
révision de ce nombre d'heures à échéance fixe ?

Alors que le texte prévoit une subvention qui varie 
en fonction du taux d'encadrement à préciser par type de 
filière,  sa  pertinence  comme  critère  de 
subventionnement a-t-elle été examinée en regard de la 
capacité  des  autorités  à  le  définir  objectivement ?  Ce 
sont  des  remarques  régulièrement  sur  la  table.  Le 
secteur a déjà été écouté par votre cabinet. Il y a déjà eu 
de nombreuses réunions, mais ce sont des éléments qui 
ne semblent pas être entendus. 

Je voulais en savoir plus sur la rédaction des arrêtés 
d'exécution  en  la  matière.  Une  série  de  dispositions 
comme les financements des heures inconfortables ou la 
prime de fin d'année seront-ils  intégrés ? Pouvez-vous 
déjà  le  dire ?  Les  opérateurs  auront-ils  la  garantie  de 
bénéficier  de  leurs  subventions  à  100 %  à  condition 
qu'ils  réalisent,  en  heures  prestées  et  assimilées,  au 
moins 90 % des heures pour lesquelles leurs filières ont 
été agréées ? 

Concernant l'obligation de réaliser au moins 12 000 
heures  garanties,  l'avant-projet  de  décret  continue  à 
imposer l'obligation de réaliser 12 000 heures agréées au 
lieu  de  8 000  actuellement  pour  les  associations.  Les 
CPAS ne sont pas concernés à ce stade.

Alors  que  certains  centres  sont  concernés  et  sont 
insécurisés en la matière,  pouvez-vous garantir que la 
région  subventionnera  les  heures  supplémentaires  à 
réaliser ?  Qu'en  sera-t-il  des  règles  spécifiques 
applicables  aux  CPAS ?  Un  arrêté  du  Gouvernement 
wallon  fixera-t-il  une  règle  spécifique  pour  ces 
derniers ? 

Concernant  la  durée  d'agrément,  celle-ci  passerait, 
après  période  d'essai,  de  trois  à  six  ans.  Dans quelle 
mesure  un  agrément  des  opérateurs  et  des  filières  à 
durée  indéterminée  ne  serait-il  pas  judicieux  afin  de 
garantir une simplification administrative à la fois pour 

les opérateurs, pour l'administration, une réduction des 
délais de notification d'agrément, donc de versement des 
subsides, au moment de la reconduction des agréments 
ainsi qu'une harmonisation avec ce qui est d'application 
dans d'autres secteurs, comme le secteur social ? On le 
sait,  le  travail  social  effectué  dans  le  secteur  de 
l'insertion  socioprofessionnelle  est  véritablement  à 
relever.

Alors que l'encadrement du transfert de filière d'un 
opérateur  vers  un  autre  est  une  avancée  positive, 
pouvez-vous  déjà  communiquer  des  éléments 
d'information  quant  aux  modalités  d'information  qui 
devront être adoptées dans un arrêté ? 

Je  sais  que  ce  sont  beaucoup  d'éléments  que  je 
demande pour le futur, mais s'il y a des informations à 
donner, cela doit être dans le cadre d'une interpellation 
telle que celle-ci.

Concernant  les  partenariats  avec  les  autres 
opérateurs de formation, un cadre de référence pour les 
partenariats  et  passerelles  sera-t-il  modélisé ?  Vous 
l'avez  évoqué  tout  à  l'heure,  ces  partenariats  sont 
importants,  pas  uniquement  pour  les  stagiaires,  mais 
pour l'efficacité du système mis en place. Y aura-t-il une 
modélisation  du  cadre  de  référence ?  Dans  le  cas 
contraire,  faut-il  considérer  que  le  décret  relatif  à 
l'accompagnement  individualisé  et  au  dispositif  de 
coopération pour l'insertion suffit en la matière ? 

Le  projet  pédagogique de  chaque centre  devra-t-il 
inclure les partenariats envisagés et mis en œuvre entre 
chaque centre et les opérateurs de formation, d'insertion 
ou  d'autres  acteurs  sociaux,  leur  objet,  ainsi  que  les 
modalités de leur réalisation ? 

Par ailleurs,  où en sommes-nous dans la rédaction 
du modèle de contrat de coopération qui était tout  de 
même en route ?

Enfin,  concernant  la  reconduction  des  agréments, 
votre  proposition  prévoit  que  les  centres  doivent 
introduire,  au  plus  tard  pour  le  30  juin  2013,  une 
demande de renouvellement d'agrément pour leur centre 
et les filières qu'ils organisent. Ma proposition et celle 
du  secteur  est :  ne  serait-il  pas  plus  judicieux  de 
reconduire automatiquement tous les agréments pour un 
an  en  2014,  de  prévoir  des  dispositions  transitoires 
réalistes,  dans  la  mesure  où  les  centres  doivent 
envisager le dossier de reconduction de leur agrément ?

Merci,  Monsieur  le  Ministre,  pour  toutes  ces 
réponses qui seront grandement lues par l'ensemble du 
secteur,  et  pas  uniquement  par  la  région  de  Mons-
Borinage.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  -  Madame la 
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Députée,  vous  connaissez  ma  dérive  d'être  bavard  et 
surtout d'être agréable, mais je serais dans l'incapacité, 
même  dans  les  temps  impartis  et  par  rapport  à  la 
réforme,  de  répondre  à  tous  ces  éléments,  pour  une 
raison simple. Aujourd'hui, sur la table, il n'y a que le 
décret  réformant  les  EFT-OISP,  toute  une  série  de 
questions légitimes et pertinentes que  Mme Kapompolé 
et le secteur doivent encore débattre, notamment dans le 
cadre des arrêtés de financement. Cela me paraît un peu 
prématuré.

Dans ce secteur – je l'ai déjà dit à des dizaines de 
reprises  –  nous  vivons  toujours  d'angoisses,  pas  de 
peurs. Que pourrait-il se passer si ? Parfois, on prête des 
intentions – je ne parle pas de Mme Kapompolé. Ce que 
je veux dire, c'est qu'il n'y a pas un seul secteur qui a été 
autant rencontré, discuté – j'y étais moi-même présent 
pendant  plusieurs  heures,  j'ai  encore  travaillé  avec 
M. Mikolajczak  qui  peut  vous  le  confirmer,  je  l'ai 
encore  revu  récemment  pour  la  commission  des 
opérateurs, où je l'avais invité au Forem de Charleroi...

En tout cas, sur la concertation, d'emblée je réponds 
trois fois oui. La meilleure preuve est qu'il n'a pas fallu 
qu'on  me  le  demande.  J'ai  spontanément  proposé  au 
gouvernement qu'après la lecture du Conseil d'État – ce 
qui est assez rare, reconnaissons qu'à ce moment-là on 
fait les toilettages juridiques – j'ai pris l'engagement de 
revoir  le  secteur  avant  l'adoption  définitive.  Nous 
sommes arrivés à un décret qui a été écrit à plusieurs 
mains. Je dois aussi faire les arbitrages, parce que j'ai 
une évaluation du secteur – qui a quand même dénoncé 
un  certain  nombre  de  pratiques,  qui  a  proposé  des 
réformes  –  il  y  a  des  prises  de  position  du  Conseil 
économique et social de Wallonie. Il y a l'Interfédé qui 
fait  la  synthèse.  J'ai  aussi  des  revendications  de 
certaines  fédérations  au-delà  de  l'Interfédé.  Puis  j'ai 
aussi  –  c'est  bien  normal  –  des  préoccupations 
exprimées  par  le  Forem  dans  le  cadre  de 
l'accompagnement  personnalisé.  Enfin,  j'ai  des 
demandes  répétées  de  l'inspection  sociale  qui  insiste 
pour  pouvoir  valider  le  travail,  la  performance  et  les 
résultats. 

J'ai  encore  vu  M. Burton,  le  coordinateur  de 
l'inspection,  qui  me  mettait  en  garde  contre  trop  de 
facilités.  Le travail de l'inspection est aussi important, 
notamment  en  termes de  résultats,  de  conformité  aux 
objectifs et des modalités de financement. Après cela, je 
ne  vous  apprends  rien,  Madame  Kapompolé,  il  y  a 
encore deux partis au gouvernement, outre le mien. Je 
n'ai jamais pris autant de temps, mais je ne le regrette 
pas. 

À  chaque  fois  –  et  je  vous  demande  d'en  être  la 
gardienne,  vous  l'avez  été  comme  présidente  et 
maintenant  comme  parlementaire  particulièrement 
expérimentée et experte dans le sujet – j'ai tenu parole. 
J'ai dit qu'il y aurait des réunions. Après, je n'irais pas 
jusqu'à dire : écrivez-moi le décret. Si je fais cela, j'ai 45 
inspecteurs qui démissionnent, ni plus ni moins. J'essaie 

de tenir compte de toutes ces réalités.

Ce sera un peu frustrant parce qu'il y a des éléments 
pour lesquels je n'ai pas les réponses aujourd'hui.

C'est prématuré me semble-t-il que de les aborder.

Donc,  clairement,  on  a  fait  le  décret 
d'accompagnement personnalisé. Cela ne vaut pas que 
pour le Forem, cela vaut pour tous les opérateurs et c'est 
d'ailleurs pour cela que nous avons créé une nouvelle 
direction générale au Forem, la  Direction générale du 
partenariat,  qui  n'existait  pas  auparavant.  J'ai  presque 
envie de dire, contre la volonté du Forem, en matière de 
formation,  on a  créé  une  troisième direction générale 
pour dire que le Forem est la première porte d'emploi et 
pas la seule et pour montrer aux ASBL concernées, EFT, 
OISP, voire les MIRE, qu'elles étaient enfin reconnues. 
J'ai  moi-même  procédé  à  la  mise  sur  pied  de  la 
Commission  des  opérateurs,  où  l'interfédé,  avec  sa 
puissance de feu, est présente en la matière.

L'objectif, ce ne sont pas les structures, ce n'est pas 
le  Forem,  ce  n'est  pas  l'IFAPME,  ce  ne  sont  pas  les  
ASBL, même si je connais bien le secteur pour y avoir 
joué un rôle il y a une quinzaine d'années, mais c'est le 
demandeur  d'emploi,  c'est  pour  lui  que  nous  devons 
avoir  des  résultats.  Tout  à  l'heure,  j'expliquais  à 
Mme Gonzalez  Moyano  tout  le  travail  que  nous 
effectuons avec des personnes présentant des difficultés 
de  santé,  y  compris  mentales,  et  on  a  mis  tous  les 
opérateurs derrière la même cause, sans qu'il n'y ait une 
priorité donnée à l'AWIPH ou au Forem en la matière. 

Ici,  les  EFT-OISP  doivent  participer  comme  les 
autres acteurs, sur un même pied, avec des modalités de 
collaboration clairement et préalablement définies dans 
cette  coopération  pour  la  formation  et  l'insertion  en 
Wallonie.

Les  modalités  de  cette  coopération,  Madame 
Kapompolé,  seront  inscrites  dans  les  contrats  de 
coopération  qui  vont  être  négociés  avec  chacun  des 
acteurs  pour  retranscrire  au  mieux  les  modes  de 
fonctionnement et les particularités de chacun.

De même, la charte déontologique a été élaborée en 
concertation avec le cabinet, le Forem et les différents 
opérateurs  concernés  par  le  dispositif.  Quant  à  la 
lourdeur  administrative  qu'implique  le  nouveau 
dispositif,  elle  doit  être  relativisée  au  regard  de  la 
capitalisation des informations que nous allons détenir 
sur le demandeur d'emploi, sur le suivi de son parcours, 
qui permettra un gain de temps et d'énergie pour tous les 
opérateurs concernés par le dispositif.

À ma demande, le Forem travaille actuellement sur 
la mise en œuvre d'outils technologiques favorisant cette 
capitalisation  des  données.  C'est  clair  que  nous 
comptons à  l'avenir  matcher  ces  informations  avec  la 
base de données Dimona, au Fédéral, pour voir combien 
de personnes ont retrouvé du travail. Il y a quand même 
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aussi un objectif de resocialisation et d'emploi.

Quant  à  l'inspection,  ce  n'est  pas  directement  les 
EFT-OISP,  mais  dans  Lire  et  Ecrire,  lorsque  l'on 
débusque un stagiaire qui est là de 2005 jusqu'à 2013, il 
ne faut pas huit ans pour apprendre à lire et à écrire ! À 
un  moment  donné,  on  doit  aussi  pouvoir  poser  des 
constats critiques.

Alors,  oui,  l'inspection  le  relève,  l'inspection 
interroge  l'ASBL  concernée  sur  le  parcours  un  peu 
curieux de ce stagiaire qui, après huit ans, alors qu'il dit 
vouloir apprendre à écrire et à lire, ne le maîtrise pas. Il 
y a alors peut-être d'autres problèmes et il faudrait alors 
peut-être  le  renvoyer  dans  d'autres  dispositifs.  Il  y  a 
peut-être là une erreur d'aiguillage.

Je veux le dire parce qu'il est difficile de concilier la 
liberté  d'action,  la  contrainte  d'un  accompagnement 
personnalisé  et  coordonné,  et  la  nécessité  de  pouvoir 
évaluer les résultats y compris sur le plan financier. Ce 
n'est pas simple, mais nous essayons de le faire et c'est 
dès  lors  pour  cela  que  la  charte  a  été  conçue  de  la 
manière que je viens de vous indiquer.

Sur  la  portée  du  décret  de  l'accompagnement 
individualisé,  Madame  Kapompolé,  le  décret  définit 
explicitement  les  notions  de  conseiller  référent, 
d'accompagnement  individualisé,  et  la  sanction  ne 
relève pas - j'entends beaucoup d'ASBL qui ont peur de 
sanctions par rapport au stagiaire - de nous, elle vient de 
l'ONEM. Je veux bien répondre sur beaucoup de choses, 
mais encore faut-il - droit et devoir - que le demandeur 
d'emploi  fasse  aussi  sa  part.  Si  d'aventure,  l'ONEM 
considérait,  sur  base  des  informations  transmises  et 
croisées  avec  les  opérateurs  concernés,  qu'il  y  a 
défaillance, dans certains cas, je peux comprendre que 
ce soit le cas, et du reste, l'Interfédé, M. Mikolajczak ne 
remet pas en cause ces notions dans le cadre du nouveau 
projet de décret, je tiens à la dire par correction.

En ce qui concerne maintenant la réforme du secteur 
et le décret dont question qui est au Conseil d'État, il ne 
m'est pas encore revenu et donc, je ne peux pas faire de 
commentaire  prématuré  sur  ce  propos.  Je  peux 
simplement répéter encore et encore qu'il a fait l'objet de 
maintes concertations et que ce sera encore le cas après 
la lecture du Conseil d'État. Il y aura plusieurs cabinets 
concernés,  l'administration  et  le  secteur.  Il  n'y  aurait 
donc  pas  que  votre  serviteur  s'il  devait  y  avoir  des 
doutes  à  ce  niveau.  Ce  sera  un  travail  d'équipe  et 
pluraliste.

Bien  sûr,  on  a  déjà  intégré,  je  vous  l'ai  dit,  des 
remarques du Conseil économique ou encore du Forem 
qui ont nourri de la même manière que l'Interfédé. C'est 
peut-être pour cela qu'il  peut y avoir  encore quelques 
frustrations,  que la totalité  de leurs revendications n'a 
pas été reprise parce que je dois aussi tenir compte, je 
me  répète,  d'autres  éléments  en  la  matière,  mais 
retenons, c'est le plus important pour vous et pour celles 

et ceux que vous allez rencontrer, qu'ils seront bien sûr 
soigneusement  invités  à  une  dernière  lecture  avant  le 
passage au gouvernement et sa venue au parlement.

Je ne pourrais pas faire autrement sinon, c'est ici que 
le débat aurait lieu et il aura lieu, bien légitimement.

Quant au contenu du projet de décret, il me semble, 
globalement, à quelques exceptions près, qu'il  veille à 
respecter les positions adoptées en groupe de travail et a 
tenu  compte  d'une  majorité  des  propositions  et 
demandes du secteur. Vous avez vous-même mentionné, 
et  je  vous  en  remercie,  les  nombreuses  avancées  qui 
organisent le texte - je ne vais pas y revenir - mais je 
pense qu'il y a là un gros travail heureux qui a été mené 
avec le secteur et je veux vraiment les en remercier.

Il y a beaucoup de questions, et vous en avez été le 
reflet,  qui  concernent le  financement.  Le financement 
n'est pas dans le décret. Le financement est dans l'arrêté 
et pour cela, un groupe de travail va être mis sur pied. 
Nous  allons  aussi  nous  entourer  de  la  cellule 
d'information financière et de l'IWEPS.

Il  y  aura  un  deuxième  groupe  de  travail  sur  les 
conditions générales de nature pédagogique, mais je ne 
sais pas vous répondre pour le moment, sur la durée des 
formations  en  fonction  de  l'objectif  prioritaire,  les 
réglementations entourant les stages en entreprises...

L'arrêté  aura  deux  volets  importants :  l'aspect 
pédagogique et l'aspect  financier.  Aujourd'hui, on n'en 
est vraiment qu'aux premiers attouchements, je ne peux 
pas aller beaucoup plus loin sinon pour dire que je ne 
suis pas favorable –  je l'ai dit à M. Mikolajczak et il me 
semble avoir été convaincant, mais peut-être n'est-ce pas 
le cas – à la modification, la transformation des crédits 
APE en crédits  directs,  et  pour  une raison simple.  Si 
nous  faisons  cela,  le  coût  du  secteur  va  exploser 
puisqu'aujourd'hui, grâce aux contrats APE, il y a une 
franchise  de  cotisation  sociale  et  si  demain,  on  leur 
donne en subventions classiques ordinaires, ils n'auront 
plus cette franchise de cotisation sociale. Ils vont devoir 
payer à l'ONSS, ils vont donc perdre un certain nombre 
de moyens et ce sera à leur détriment.

J'ajoute que pour les APE, à la différence du Forem, 
à la différence de l'IFAPME, tant pour la partie APE que 
pour  la  partie  subventions  de  fonctionnement,  parce 
que, et je veux quand même le dire même si cela a l'air  
banal  pour eux,  mais ce n'est  quand même pas facile 
pour  moi,  nous  avons  indexé  depuis  2009.  Forem et 
IFAPME,  c'est  zéro.  Les  ASBL,  on  les  a  indexées 
totalement et mieux même, nous avons trouvé un accord 
avec  la  Fédération  des  employeurs  pour  assurer 
l'ancienneté des travailleurs APE dans les ASBL, EFT-
OISP.  Je  pense  que  c'est  aussi  une  avancée  très 
importante.

Si nous ne voulons pas avoir un secteur qui explose 
sur le plan budgétaire, je ne me permettrai pas de faire  
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la  modification.  J'ajoute  ce  qui  était  vrai,  mon 
prédécesseur avait, fin 2009, avant juin 2009, agréé et 
reconnu un grand nombre d'associations, une trentaine, 
pour lesquelles il n'y avait pas un euro, pardonnez-moi ! 
On  m'a  dit :  « Vous  allez  déshabiller  les  uns  pour 
financer les autres. »

Je n'ai strictement rien repris. On a financé les trente 
associations. On aurait pu - et c'est M. Mikolajczak et 
d'autres  qui  le  disent  -  avoir  un  regard  critique  sur 
certains  des  nouveaux  agréments,  ou  en  tout  cas  sur 
certaines nouvelles habilitations. Je n'ai pas discuté. Il y 
a  le  principe  de  continuité  de  service  public.  On  a 
financé  tout  le  monde.  Mais  il  faut  bien  se  rendre 
compte  que  ce  qu'on  a  donné  pour  de  nouveaux 
opérateurs, on ne sait pas nécessairement le donner en 
plus  à  d'anciens  opérateurs  pour  de  nouvelles 
habilitations. On est quand même dans une enveloppe 
assez contrainte sur le sujet.

C'est vrai que la couverture géographique n'est pas 
optimale. C'est un héritage puisque les EFT, les OISP 
ont commencé en 1986 chez Édouard Poullet. Et depuis 
lors, nous sommes en 2013, et chacun des ministres a 
procédé et avec de bonnes intentions je n'en disconviens 
pas, à des reconnaissances ou des agréments, mais cela 
ne correspond pas nécessairement à un stade préalable 
d'analyse.

Sur  les  agréments,  notre  administration  n'est  pas 
favorable  à  des  agréments  à  vie  parce  que  nous 
considérons qu'il doit y avoir des périodes où on évalue 
tout le monde. Un peu comme pour les projets APE. À 
un moment donné on ne les renouvelle pas parce que 
l'on n'a pas atteint les objectifs. Sinon on entre dans des 
procédures  de  sanctions  qui  sont  beaucoup  plus 
difficiles.  Je  considérais  à  nouveau,  quel  beau 
compromis,  on  passait  de  trois  ans  à  six  ans,  donc 
j'allais  un  pas  vers  l'Interfédé  et  un  pas  vis-à-vis  de 
l'inspection. Tout ce travail c'est vraiment la conciliation 
d'un secteur et de son contrôleur. Je dois vous dire que 
le contrôleur considère que j'ai été un peu trop généreux 
à  l'égard  du  secteur  et  que  je  les  prive  de  certains 
moyens d'action.

D'ailleurs, si vous le souhaitez, on peut auditionner 
M. Burton. Ce sera haut en couleur, vous allez voir, par 
rapport à ce qu'il pense sur certains acteurs du sujet. À 
nouveau, je plaide la nuance, certains acteurs, ce n'est 
pas  tout  le  secteur,  mais  de  la  même  manière 
M. Mikolajczak reconnaît lui même que lorsqu'il  parle 
de  tout  le  secteur,  il  ne  peut  pas  parler  de  la  même 
manière pour tous les membres du secteur.

C'est parfois cela la difficulté que nous avons en la 
matière.

Enfin, dernier point, sur le financement. On a quand 
même fait un effort colossal et cela, M. Mikolajczak m'a 
remercié publiquement, car c'est la première fois dans 
l'histoire des EFT-OISP que l'on est si rapide pour verser 

la  première  tranche  et  sur  un  montant  de  subside 
beaucoup plus élevé que par le passé. Franchement, je 
veux le dire avec la dernière des volontés, des énergies, 
je veux soutenir ce secteur,  je  veux l'intégrer  dans un 
processus  global  performant  pour  le  demandeur 
d'emploi, mais je ne peux pas non plus le dispenser d'un 
certain nombre de contrôles et de résultats.

Voilà la trame et pour les questions financières, on 
va commencer le travail, rassurez-vous. D'ores et déjà, 
pour  vous  donner  une  ouverture  qui  est  chez  moi,  je 
voudrais dans l'arrêté revoir un dispositif qui ne permet 
pas aujourd'hui au secteur d'acheter des bâtiments. Ils ne 
peuvent  que  le  louer,  au  prétexte  d'enrichissement.  Je 
regrette,  si  une  ASBL peut  acquérir  un  bâtiment  et 
l'amortir,  et  je suis prêt à  la doubler  d'une inscription 
hypothécaire  qui  préserve  la  Wallonie  pendant  une 
dizaine d'années, un peu comme la Loterie nationale le 
fait  dans ses  secteurs,  cela va coûter beaucoup moins 
cher à l'ASBL concernée plutôt que de devoir louer de 
manière précaire des bâtiments dans des conditions qui 
seraient celles du marché. Donc voilà déjà une première 
avancée que je veux rencontrer pour le secteur.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). - Je remercie M. le Ministre 
pour ses réponses. Dans un premier temps j'ai vraiment 
eu l'impression qu'il  n'allait pas me répondre.  En fait, 
j'avais  l'impression qu'il  revenait  avec  toute  une  série 
d'éléments  que  je  connais  parce  que  forcément  le 
dossier, je le suis avec vous, Madame la Présidente, et 
d'autres personnes de la commission depuis longtemps. 
Au fur et à mesure, c'est vrai qu'il a apporté toute une 
série  d'éclaircissements  qui  ne  vont  certainement  pas 
satisfaire  le  secteur,  mais  les  négociations  doivent 
encore  intervenir,  mais  qui  permettront  peut-être  de 
clarifier certains éléments.

Il y a tout de même un élément qui me semble assez 
perturbant,  c'est  quand  vous  dites :  « Si  je  laisse  le 
secteur écrire le projet de décret seul » - et les projets 
d'arrêtés, je suppose - « 45 inspecteurs démissionnent » 
et que quelque part, c'est une difficile conciliation entre 
un secteur et l'administration. Finalement, comme vous 
l'avez dit, la personne qui est au cœur du dispositif, qui 
doit être au cœur de notre travail dans l'intérêt général et 
collectif,  c'est  le  demandeur  d'emploi.  Donc,  je  me 
demande comment on a pu arriver  à ces situations où 
vous  me  dites :  « Si  M. Burton  vient  -  et  c'est  vrai, 
Madame la Présidente, qu'il peut être auditionné au sein 
de cette commission - il risque de mettre en garde contre 
toute une série de facilités et même de crier  haro sur 
certains organismes ». 

Alors, vous avez donné un exemple, cette personne 
qui était à Lire et Ecrire de 2005 à 2013, c'est vrai que 
cela me semble assez long, mais je veux dire que c'est  
un exemple. Alors on verra ce que M. Burton dira, mais 
d'un autre côté je me demande comment trouver à un 
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moment donné un autre mode de fonctionnement pour 
que les contrôles soient des contrôles – comme à l'école 
–  qui  fassent  avancer.  Une  évaluation  dans  une 
entreprise,  et  je  le  vois  avec  mes  collaborateurs  au 
cabinet,  c'est  fait  pour faire  le point  avec eux sur  les 
compétences des uns et des autres, ce n'est pas fait pour 
arriver avec quelque chose de négatif à la base. Alors, 
oui, cela peut amener des sanctions quand on constate 
des  dérives  qui  sont  inacceptables,  je  suis  tout  à  fait 
d'accord  avec  vous.  Il  y  a  des  choses  qui  sont 
inacceptables,  on  est  bien  d'accord,  on  ne  peut  pas 
continuer  à  certains  endroits  comme  cela,  mais  dans 
l'absolu,  il  y  a  une logique d'évolution permanente et 
d'évaluations  à  la  limite  réciproques.  Cela,  je  ne  le 
ressens pas par rapport aux liens entre l'inspection, donc 
l'administration, et les acteurs du secteur. 

Je vais donc revenir vers eux par rapport à ce souci-
là parce que je trouve que pour l'avenir, l'idée est de ne 
pas avoir  cette logique de gendarme un peu négative, 
mais plutôt d'avancer ensemble par rapport à un projet 
de société et par rapport aux difficultés vécues par toute 
une série de personnes dans notre Wallonie. 

Je remercierai déjà M. le Ministre pour ses réponses 
et j'espère revenir parce que je peux comprendre que par 
rapport  aux  arrêtés,  étant  donné  qu'il  a  évoqué  des 
groupes de travail, les choses ne pouvaient pas déjà être 
sur la table aujourd'hui. J'entends bien.

Mme la Présidente. - L'incident est clos

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLÉ À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA LIQUIDATION DES 

SUBVENTIONS AUX ENTREPRISES DE 
FORMATION PAR LE TRAVAIL ET AUX 

ORGANISMES D'INSERTION 
SOCIOPROFESSIONNELLE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Kapompolé  à M. Antoine, 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Emploi,  de  la 
Formation  et  des  Sports,  sur  « la  liquidation  des 
subventions aux entreprises de formation par le travail 
et aux organismes d'insertion socioprofessionnelle ».

La  parole  est  à  Mme Kapompolé  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompolé  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  comme  M.  le 
Ministre l'a évoqué, à son initiative, sous son impulsion, 
le 22 février 2013, le Gouvernement wallon a, sur votre 
proposition,  pris  une  mesure  d'engagement  de 
l'ensemble  du  budget  dédicacé  aux  EFT-OISP.  Cette 
mesure vise à accélérer la procédure de liquidation des 
subventions aux ASBL et CPAS et 65 % du montant de 
la subvention octroyée en 2012 sous forme d'avance de 

la  subvention 2013  sera  liquidée  aux  156  ASBL  et 
CPAS  agréés.  C'est  vraiment  quelque  chose  d'assez 
positif, je pense qu'il faut le souligner.

Les déclarations de créances sont en cours d'envoi. 
C'est  vrai  qu'il  y  a  tout  de  même  la  question  de  la 
réception  du  paiement  des  subventions.  À  partir  du 
moment  où  cela  ne  transite  pas  par  le  service  du 
contentieux, parce qu'on est dans des délais tout à fait 
différents,  qu'en est-il  et  quand les centres peuvent-ils 
escompter le paiement des subventions ?

Les montants communiqués tiennent-ils compte des 
dernières adaptations comme les révisions à la hausse 
des subventions suite aux recours ?

Par ailleurs, l'arrêté du Gouvernement wallon relatif 
au financement de l'ancienneté des travailleurs APE du 
secteur non marchand ayant été voté, vous l'avez signalé 
encore tout à l'heure, l'enveloppe de 3,5 millions d'euros 
réservée à cette fin va-t-elle pouvoir être liquidée aux 
employeurs ? Les montants à octroyer par opérateur ont-
ils déjà été calculés ?

Il  me  revient  que  la  liquidation  rapide  des 
soldes 2012  serait  largement  compromise,  car  bien 
qu'un article du décret budgétaire de 2012 réglemente 
les  paiements  des  subventions  aux  EFT  et  OISP  et 
permet  une  accélération  de  ceux-ci,  cette  disposition 
prévoit  que  la  subvention  ne  peut  être  soldée  sans 
inspection préalable.

L'administration  ayant  décidé  d'accélérer  les 
procédures en vue d'inspecter 2012 le plus vite possible, 
le SPW aurait écrit aux opérateurs en demandant l'envoi 
des documents du rapport d'activités  complets pour le 
19 mars au lieu du délai habituel, soit fin mai ou fin 
juin. L'imposition d'un délai aussi court ne pouvait que 
faire  réagir  les  centres,  d'autant  plus  que  beaucoup 
d'entre eux sont confrontés aux suivis administratifs de 
ce type d'inspection. Des inspections d'ailleurs qui sont 
déjà en cours pour d'autres périodes.

Que  se  passe-t-il  pour  les  centres  qui  n'ont  pu 
respecter le délai imposé ? 

Des demandes de délai supplémentaire ont peut-être 
déjà  été  introduites  au  niveau  de  votre  cabinet  dans 
l'administration. Quel est le calendrier envisagé pour les 
contrôles  financiers  et  le  paiement  du  solde  des 
subsides 2012 et y a-t-il moyen de connaître aujourd'hui 
le montant de la subvention 2013 pour les centres ? 

Peut-on faire le point avec vous à ce sujet ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  -  Madame la 
Députée,  reconnaissons  que  la  liquidation  des 
subventions aux EFT-OISP posait de réels problèmes au 
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début de la législature et je n'ai eu de cesse de vouloir 
les  améliorer.  C'est  vraiment  une  ambition  qui  m'est 
personnelle. Ceci en trois étapes :

– accélération de la liquidation des subventions. 
Depuis 2011, la liquidation de la subvention en 
trois  tranches  au  lieu  de  deux  a  permis  à 
l'administration  la  liquidation  de  la  première 
tranche égale à 50 % de la subvention totale de 
l'année  antérieure,  avant  la  fin  du  premier 
trimestre de l'année. La seconde tranche - qui 
permet d'atteindre 80 % de la subvention - est 
liquidée  quant  à  elle  avant  la  fin  du premier 
semestre.  S'il  faut  comparer  cela  à  des 
subventions  à  d'autres  organismes,  on  en  est 
loin. Cette disposition a déjà permis de réduire 
sensiblement, c'était ma volonté, le recours au 
crédit  pour  les  ASBL  et  a  vu  diminuer 
nettement  le  nombre  de  dossiers  soumis  à 
l'analyse du service contentieux ;

– amélioration  des  conditions  relatives  au 
contrôle  de  l'utilisation  des  subventions. 
L'article 152 du décret  du 15 décembre  2011 
contenant le budget général des dépenses pour 
l'année  2012  prévoit  que  le  solde  de  la 
subvention, soit 20 %, soit liquidé au cours du 
premier semestre de l'exercice pour lequel il est 
dû. Cette disposition permet à l'administration 
de disposer du rapport d'activités des ASBL en 
ce  compris  de  ses  annexes  financières  pour 
organiser les contrôles liés à la justification des 
subventions ;

– amélioration  de  la  trésorerie  des  ASBL. 
L'augmentation du pourcentage de la première 
tranche de subvention qui passe de 50 à 65 % 
apporte  à  chaque  ASBL  les  liquidités 
nécessaires à la mise en œuvre de son action, 
dès  le  début  de  l'année.  Ils  ont  65 % et  puis 
15 % pour arriver à 80 et puis les 20 derniers 
pour cent.

La première et la troisième mesure que je viens de 
vous  indiquer  satisfont  pleinement  le  secteur.  Ils  me 
l'ont écrit, ils me l'ont exprimé et s'accordent à dire que 
c'est  une  nette  amélioration  des  modalités  de  son 
subventionnement.  La deuxième mesure rassemble les 
conditions nécessaires - mais c'est l'équilibre que je dois 
respecter - pour que l'administration, conformément aux 
lois  coordonnées  sur  la  comptabilité  de  l'État  et  le 
contrôle  de  la  Cour  des  comptes,  rassemble  les 
conditions nécessaires pour procéder à la vérification de 
l'utilisation de la subvention. Je peux comprendre que le 
secteur manifeste une certaine inquiétude quant à cette 
mesure qui s'applique pour la première fois puisqu'elle 
concerne  le  solde  de  la  subvention 2012.  Je  tiens 
toutefois à les rassurer. 

En effet, l'administration met tout en œuvre pour que 
les  délais  de  liquidation,  c'est-à-dire  fin  juin,  soient 
respectés.

À  cet  effet,  les  opérateurs  ont  été  invités  par 

l'administration  qui  écrit  aux  ASBL  en  leur  disant : 
« Attention, rendez-moi les documents, rendez-moi les 
rapports  d'activités,  les  annexes ».  S'il  n'y  a  pas  de 
réponse, ils téléphonent aux ASBL afin d'organiser les 
contrôles nécessaires. 

On me fait un reproche parce que je dois aller plus 
vite.  C'est  vrai  que  c'est  la  première  année,  il  faudra 
peut-être prévoir des modalités d'adaptation, des délais 
complémentaires, mais on ne peut quand même pas me 
reprocher de vouloir aller vite, de prévenir les ASBL, de 
leur  téléphoner  simplement  pour  leur  dire :  « Vous 
voulez  être  payés  plus  vite,  alors  donnez-nous  les 
rapports  d'activités  et  les  annexes  financières  sur 
lesquels on travaille ». C'est une collaboration, c'est ce 
que  j'expliquais  encore  à  M  .Mikolajczak  qui, 
notamment, se plaignait pour des ASBL pour lesquelles 
on n'avait pas versé, alors qu'elles n'avaient même pas 
rentré leur  déclaration de créance.  Je crois qu'il  a  été 
pris de bonne foi par les gens qui sont plus prompts à 
écrire  à  l'Interfédé  pour  se  plaindre  que  pour  rentrer 
leurs documents à l'administration. 

Franchement, Madame Kapompolé, aidez-moi parce 
que  vous  devez  aussi  être  une  ambassadrice  de  la 
Région wallonne, me semble-t-il. On fait tout pour les 
aider. On sait que c'est une année un peu charnière et 
que  l'année  prochaine,  ils  auront  pris  le  pli.  On  est 
d'accord pour adapter le calendrier, mais tout cela, nous 
ne l'avons fait  que pour permettre  de payer plus vite. 
Celui qui est pressé d'avoir son argent est capable, en 
avril,  de  déposer  son  rapport  d'activités  de  l'année 
précédente.  Il  peut  quand  même  avoir  ses  comptes 
puisque, dans les quelques semaines qui suivent, il va 
devoir  faire  une  assemblée  générale  et  soumettre  ses 
comptes à validation. 

Franchement,  je  ne  comprends  pas.  Vous  savez, 
avril,  c'est  le  délai  que  l'ICN  va  donner  à  toutes  les 
communes. 

Je  mesure  bien  les  difficultés  d'une  année  de 
transition,  mais  je  voudrais  vous  convaincre  avec  la 
dernière  des  sincérités  que  l'on  a  fait  tout  cela  pour 
payer plus vite. Vous ne pouvez pas me reprocher, ou à 
mon  administration,  de  demander  des  pièces 
justificatives. C'est un élément déterminant. 

Pour les APE, le Forem, pour tous les employeurs, 
est appelé à liquider les crédits d'ancienneté. C'est une 
grande  première,  parce  qu'il  y  avait  une  formidable 
injustice,  il  y  avait  une  barrière  avant  2002  et  après 
2002. Là aussi, on a corrigé le tir pour que toutes les 
ASBL aient l'ancienneté. 

Franchement,  j'attends  l'année  prochaine  pour  que 
l'on fasse le bilan tous ensemble parce que vous y avez 
joué un grand rôle, eux aussi, notre administration et, je 
l'espère, votre serviteur. On pourra comptabiliser toutes 
les  avancées  qu'ils  ont  obtenues,  même  si  certaines 
d'entre elles leur ont fait peur, même si certaines d'entre 
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elles  ont  bousculé  certaines  pratiques  et  même  si 
certaines d'entre elles ont fait  la conciliation entre les 
subventionner à temps et les contrôles de leurs actions. 

Mme la Présidente. - La  parole  est  à 
Mme Kapompolé. 

Mme Kapompolé  (PS). - Je voudrais remercier M. 
le Ministre pour les éléments donnés. Je pense en effet 
que, comme il l'a dit, c'est la première année, une année 
charnière  qui  n'a  pas  été  facile  entre  les  différentes 
inspections, l'opprobre qui, à un moment, a été jeté sur 
le secteur, de façon générale comme il l'a expliqué tout à 
l'heure, mais qui finalement, ne concerne que certains 
dysfonctionnements. Je pense que là, comme il l'a dit, ce 
sera  vraiment  important  de  faire  le  bilan  l'année 
prochaine  et  de  se  servir  des  difficultés  vécues  cette 
année pour permettre une maîtrise des procédures et une 
amélioration de la vitesse de subventionnement. 

Je  pense  que  là,  on  ne  pourra  aller  que  vers  un 
mieux. 

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLÉ À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES INSPECTIONS DE 

LA RÉGION WALLONNE SUR LES 
ENTREPRISES DE FORMATION PAR LE 

TRAVAIL ET LES ORGANISMES D'INSERTION 
SOCIOPROFESSIONNELLE » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Kapompolé  à  M. Antoine, 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Emploi,  de  la 
Formation  et  des  Sports,  sur  « les  inspections  de  la 
Région wallonne sur les entreprises de formation par le 
travail  et  les  organismes  d'insertion 
socioprofessionnelle ».

La  parole  est  à  Mme Kapompolé  pour  poser  sa 
question. 

Mme Kapompolé  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le  Ministre,  chers  collègues,  les  inspections 
relatives  aux exercices 2010 à 2012 sont en cours de 
finalisation ou terminées dans les EFT et OISP agréés. 
Je sais qu'à un certain moment, pour des éléments qui ne 
convenaient  pas,  on  remontait  jusqu'à  2009,  mais 
normalement,  c'était  pour  l'exercice  2010-2011-2012. 
Des centres commencent à recevoir ou ont déjà reçu le 
rapport  écrit  portant  sur  les  analyses  et  conclusions 
dressées par les inspecteurs de la Région wallonne.

À  ma  connaissance,  il  y  a  tout  de  même  des 
divergences  d'interprétation  ou  d'application  de  la 
réglementation  en  vigueur,  tant  en  matière  de 
comptabilisation  du  nombre  d'heures  réalisées,  de 
l'éligibilité  de  certaines  stagiaires  ou  de  certaines 
dépenses. 

Par  exemple,  concernant  l'éligibilité  des  stagiaires 
pour  durée  d'inscription  comme demandeurs  d'emploi 
indemnisés  supérieure  à  deux  ans,  il  me  revient 
certaines difficultés suite à des documents délivrés par 
certaines directions régionales du Forem. Le Forem se 
contentant  d'attester  l'inscription  des  stagiaires  sans 
communication  et  validation  d'une  durée  d'inscription 
d'au moins 24 mois,  des contestations naissent de ces 
pratiques  administratives  puisque  certains  stagiaires 
seraient faussement déclarés éligibles par le Forem, ou 
d'autres  stagiaires  éligibles  ne  pourraient  attester  leur 
capacité à entrer en EFT ou OISP sinon sur base d'une 
déclaration sur l'honneur. 

Je voulais faire le point avec vous sur ces questions 
pour essayer d'arriver à des pratiques qui pourraient être 
beaucoup plus acceptables de part et d'autre. 

Il  faut  aussi  savoir  que  les  contrôles  pratiqués 
montrent l'existence de règles nouvelles, notamment les 
nouvelles  déclarations  à  signer  pour  les  étrangers 
titulaires de diplômes émis dans le pays d'origine relatif 
à  l'homologation,  de dépenses éligibles  dans certaines 
régions et non dans d'autres – c'est quand même assez 
curieux  d'arriver  à  des  pratiques  pareilles  pour  un 
organe qui  est  l'administration wallonne pour toute la 
Wallonie - de contrôle tardif effectué sur deux exercices 
annuels  avec  le  risque  de  ne  pouvoir  introduire  des 
régularisations  de  facture  et  compléments  de 
prestations,  ce  qui  génère  d'office  des  problèmes  en 
termes  d'éligibilité  des  dépenses.  De  la  difficulté  à 
prouver  l'éligibilité  d'un  stagiaire  sur  base  de  son 
inoccupation  depuis  au  moins  24  mois,  ces  derniers 
soulignant  que  les  documents  émis  par  le  Forem  ne 
suffisent  plus  à  établir  la  preuve  de  ce  chômage  de 
longue durée.

On  est  bien  d'accord  et  on  l'a  encore  évoqué  par 
rapport à d'autres questions précédemment : procéder au 
contrôle de l'utilisation de subsides octroyés, c'est plus 
que  légitime,  c'est  vraiment  le  b.a.-ba  de  la  bonne 
gouvernance wallonne, mais il faut alors permettre aux 
opérateurs  d'appréhender  une  méthodologie  unifiée, 
correcte des contrôles pratiqués par l'administration. S'il 
n'y a pas d'uniformité au niveau des contrôles - encore 
une fois,  je reviens sur ce que je  ressens comme une 
mauvaise ambiance entre l'administration et le secteur - 
c'est  peut-être  dû  aussi  à  ce  manque  d'uniformité  au 
niveau des contrôles.

Les  opérateurs  établissent  des  guides  de  bonnes 
pratiques,  mais  ils  éprouvent  des  difficultés  quant  à 
l'application  de  règles  différentes  en  fonction  des 
inspections,  des  inspecteurs.  Ne  serait-il  pas  donc 
judicieux  d'établir  un  statut  clair  et  précis  pour  les 
opérateurs  en  entreprise  de  formation  pour  le  travail 
pour  ce  qui  concerne  les  règles  d'éligibilité  de  leurs 
stagiaires ?  Si  la  règle  peut  sembler  ne  pas  souffrir 
d'interprétation,  ne  conviendrait-il  pas  de  veiller  à  ce 
que les bonnes pratiques soient applicables à chacun des 
intervenants ?
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Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je me réjouis 
que  Mme Kapompolé  partage  le  même sentiment  que 
nous sur la légitimité des contrôles et leur nécessité pour 
les EFT-OISP comme pour tous les autres secteurs.

Pour mettre en  œuvre ces contrôles - et là, je vais 
quand  même  nuancer  quelques  affirmations  de 
Mme Kapompolé  et  vous  les  expliquer  -  plusieurs 
initiatives  ont  été  prises,  notamment  à  ma  demande. 
Vous allez voir qu'on est loin de la situation qui vous a 
été rapportée.

Notre  administration  de  l'inspection  a  élaboré  au 
profit de tous les inspecteurs deux modèles de rapport 
type, l'un relatif au contrôle d'éligibilité des stagiaires et 
de leurs heures, l'autre relatif aux aspects financiers, de 
telle manière qu'aujourd'hui, nous avons uniformisé les 
contrôles puisque les documents sont à l'identique pour 
tous les inspecteurs.

Deuxième élément, M. Mikolajczak m'indiquait qu'il 
y avait parfois des réponses qui étaient données d'une 
manière  différente  dans  l'administration  des  questions 
posées par les ASBL. Nous avons donc, en collaboration 
et  en  pleine  coopération  avec  l'Interfédé,  le  cabinet 
présent  et  l'administration  concernée,  répondu  à  un 
ensemble  de  questions  que  des  contrôles  précédents 
avaient  soulevées afin  d'en clarifier  la  réponse,  et  ce, 
dans le strict respect des bases légales existantes. Nous 
avons  donc  pu  apporter  des  éclaircissements 
appréciables sur les règles ou documents requis et qui a 
d'ailleurs été communiqués à tous les EFT et OISP. 

Toujours,  avec  l'intervention  de  mon  cabinet, 
l'administration  communique  à  chaque  opérateur  la 
synthèse  des  rapports  établis  par  l'inspection,  puisque 
c'était  aussi  une  revendication  du  secteur,  nous  ne 
savons ce que l'inspection pense de nous. Dorénavant, 
l'administration établit une synthèse des rapports qui est 
transmise aux ASBL dans le seul but soit d'améliorer ou 
de conforter la gestion administrative ou financière, soit 
de  réagir  s'il  estime  contestables,  dans  leur  chef,  les 
conclusions  du  rapport.  Il  y  a  un  parfait  dialogue 
réciproque.

J'ajouterai  que  tous  les  opérateurs  ont  reçu  de 
l'administration une communication écrite leur précisant 
comment  et  dans  quels  délais  les  éventuelles 
contestations doivent être envoyées à la Direction de la 
formation  professionnelle  pour  examen  et  traitement. 
Comme je le confiais à ma présidente, même dans les 
contributions,  le  code  fiscal  est  le  même,  mais  les 
receveurs et les percepteurs peuvent parfois établir des 
pratiques différentes, à charge pour les contribuables de 
réagir, mais c'est ce que nous avons fait. On a écrit : « Si 
vous constatez qu'il y a une erreur, voilà la manière de 
réagir ». 

Il me semble que ces trois initiatives - harmonisation 
des  pratiques  des  inspecteurs,  puisque  le  rapport  est 
préétabli de manière unique, la clarification des règles 
puisque nous avons un jeu de rôles avec l'Interfédé, et la 
communication des conclusions de l'inspection - doivent 
garantir en même temps le juste contrôle des subsides 
octroyés et la transparence des résultats de l'inspection.

Le fait  que des contrôles, aient porté sur plusieurs 
exercices et que les normes de tolérance aient varié en 
fonction de l'année sur laquelle portaient les contrôles, 
ils ont pu vous donner l'impression ou à d'autres que la 
méthodologie  et  les  pratiques  des  inspecteurs  étaient 
variables.  En effet,  il  est  bien entendu que les  règles 
communiquées en 2012 ne sont pas applicables pour les 
années antérieures. C'est ce qui explique que j'ai eu des 
témoignages,  mais  lorsqu'on  les  compare,  on  parlait 
d'une année  différente que celle  qui  était  visée par  la 
communication  des  règles  nouvelles  que  je  viens  de 
vous indiquer.

Enfin, le principe de la confiance dans les opérateurs 
reste  pleinement  d'application  puisque  l'inspection 
continue à considérer comme éligible un stagiaire sur la 
seule base de la déclaration sur l'honneur. Quand bien 
même il y a une contestation du Forem que puis-je faire 
de plus facile et de plus simple que la déclaration sur 
l'honneur ? Qu'il y ait peut-être l'un ou l’autre tricheur, 
cela arrive, alors on débusque celui qui a menti dans sa 
déclaration sur l'honneur. Mais nous partons du principe 
que le  stagiaire  est  éligible et  ce,  en lieu et  place  de 
documents  véritablement  probants.  Je  veux  bien 
admettre  que  le  Forem  fasse  des  erreurs,  mais  une 
déclaration sur l'honneur peut s'y substituer.

Je pense que l'on ne pourrait pas faire plus simple.

Toutefois  et  pour  conclure,  je  vais  être  tout  à  fait 
sincère,  peut-être  une  difficulté  de  communication 
subsiste-t-elle entre les services de l'inspection sociale et 
le  Forem  en  matière  de  contrôle  des  durées 
d'inoccupation  du  stagiaire  avant  son  entrée  en 
formation.  Le  Forem  communique  et  atteste  des 
périodes d'inscription comme demandeur d'emploi alors 
que  l'inspection  sociale  requiert  une  attestation 
d'inoccupation. Pour éviter que ce problème persiste, j'ai 
commandité d'une rencontre, cette fois-ci entre non pas 
l'inspection des ASBL, mais entre les inspections et le 
Forem.

Je suis presque découragé parce que l'on n'a jamais 
mis  autant  d'énergie,  mes  collaborateurs  et  moi  -  et 
singulièrement,  Mme Sanglier,  que  tout  le  secteur 
connaît - pour essayer de les aider, mais à chaque fois 
qu'on  essaie  d'aider,  il  y  a  parfois  des  pratiques 
nouvelles, et cela fait peur. Dès lors, on se dit : « Est-ce 
un  avantage  ou  un  inconvénient  que  l'on  me 
propose ? ».

J'espère qu'avec le recul du temps, ils comprendront 
que nous avons fait tout cela pour leur être utile tout en 
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étant scrupuleux des règles de financement public.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). - Je remercie M. le Ministre 
pour ses réponses, mais je ne suis pas d'accord avec lui 
lorsqu'il  revient  sur  cette  notion  de  peur  qui  serait  à 
l'origine du comportement du secteur.  Pour moi,  pour 
rencontrer  à  la  fois  les  stagiaires,  les  opérateurs,  les 
formateurs, les directions,  ce n'est  pas  un secteur régi 
par la peur, je dirais plutôt que c'est un secteur qui est 
régi par l'envie de bien faire. Ils ont été pionniers à bien 
des égards pour trouver des modalités de formation par 
rapport à des publics en grande difficulté et pour essayer 
de les tirer  vers  le  haut.  Je ne suis pas d'accord avec 
cette  logique-là,  en  tout  cas,  je  ne  la  tiens  pas  pour 
mienne  puisqu'il  y  a  une  partie  des  éléments  que  le 
ministre  avance  et  que  je  répète  en  étant  tout  à  fait 
d'accord  avec  lui  lorsque  je  suis  en  contact  avec  le 
secteur, mais cela je ne pourrais pas.

Je voudrais saluer les différentes initiatives qui ont 
été prises, parce que c'est vrai que je n'avais pas en tête 
toutes les initiatives prises et je pense qu'elles vont dans 
le bon sens. Je ne pense pas non plus que le fait que les 
contrôles  aient porté sur  plusieurs exercices,  donc sur 
plusieurs modalités différentes d'une année à l'autre, ait 
pu entraîner une certaine confusion parce que je pense 
que les équipes en place étaient conscientes du fait de 
l'évolution de la réglementation qui a bougé fortement. 
Mettons  peut-être  les  choses  sur  le  compte  des 
difficultés de communication puisque cela existe, c'est 
le mal du siècle, la communication : la communication 
entre le secteur et l'inspection, entre l'administration et 
le Forem, parfois entre le secteur et le Forem. 

Je ne pense pas que vous devez être découragé, mais 
malgré les avancées que vous avez apportées, il existe 
encore  énormément  de  choses  à  faire  ne  fût-ce  que 
l'aspect communication. Quelque soit le travail que l'on 
a  réalisé,  si  quelque  part  il  induit  encore  ce  type  de 
question, c'est en dehors de toute logique politicienne ou 
ce  genre  de  chose.  Vu le  travail  effectué  sur  le  long 
terme, sur le secteur et ma personnalité, je dirais que je 
ne  suis  pas  du  tout  dans  cette  logique-là.  J'essaie 
d'écouter  les  uns  et  les  autres  et  d'arriver  avec  des 
formulations et des questions qui persistent.

Je  vais  revenir  avec  toutes  les  réponses  que  vous 
m'avez  apportées.  J'insisterai  encore  sur  l'aspect 
communication  parce  que,  pour  moi,  dans  différents 
dossiers que je suis amenée à gérer, je vois bien que si la 
communication ne passe pas.  On a beau faire et on a 
beau mettre en place les plus belles choses, cela reste 
compliqué.

J'essayerai en tout cas d'être de votre côté.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Si je profite de 

la compréhension de Mme la Présidente, deux ou trois 
petits éléments.

Premièrement,  plutôt  que d'évoquer  des  problèmes 
généraux que l'on me soumet des dossiers particuliers. 
C'est ce que j'ai dit à M. Mikolajczak. Si une ASBL a 
une  difficulté,  qu'on  me  l'apporte !  J'entends  dire : 
« Oui,  mais  des  ASBL  soutiennent  que... ».  Je  ne 
connais  pas  d'ASBL.  Qu'on  me  donne  un  projet  qui 
aurait fait l'objet d'une forme d'injustice et je m'engage à 
le traiter.

Deuxièmement, j'affirme devant vous que le secteur 
a plus de chances et est mieux structuré que notre propre 
administration. Il y a là un match inégal. L'Interfédé ne 
fait  que cela,  tandis que notre administration s'occupe 
aussi des chèques, de la visite des MIRE, des APE, de 
l'inspection économique. À un moment donné, je veux 
aussi – pardonnez-moi de le dire comme cela – que l'on 
fasse  de  temps  en  temps  un  peu  confiance  à 
l'administration  et  que  l'on  ne  dise  pas : 
« L'administration a tort et l'Interfédé ou les fédérations 
ont  raison. »  Je  peux  vous  dire  que  l'on  a  certains 
domaines.  On  l'a  démontré,  peut-être sur  preuve 
d'informations  erronées  transmises  à  l'Interfédé, 
l'administration  a  raison.  Je  n'ai  jamais  vu 
d'administration  si  proactive,  qui  téléphone,  qui  écrit, 
qui renvoie le  rapport. Je  ne sais pas,  et  c'est comme 
cela que je terminerai, plutôt que de dire ce qui ne va 
pas, qu'ils viennent avec des propositions. Je suis prêt à 
les examiner.

Après tout ce que l'on a fait, m'entendre dire – et je 
l'entends  de  votre  bouche  ici  –  que  cela  ne  va  pas 
encore, et cætera, je suis découragé parce qu'alors que 
l'on  ne  vienne  pas  avec  des  critiques,  mais  que  l'on 
vienne me dire ce que l'on propose, pour autant que tout 
le monde joue le jeu.  Cela, je veux aussi le dénoncer, 
certains opérateurs sont hors des clous. Je ne peux pas, 
au nom de ceux-là, modifier toutes les règles.

C'est  cela  que  je  voudrais  vous  demander. 
Sincèrement,  vous  avez  peut-être  vu  une  centaine  de 
fois  les  ASBL,  combien  de  fois  avez-vous  rencontré 
l'inspection ? Je parie que ce n'est pas une fois. Si vous 
les aviez rencontrés ne fût-ce qu'une fois, vous auriez 
probablement un jugement sur certains aspects, comme 
je l'ai, plus nuancé parce que comme ministre, c'est mon 
administration,  je  veux  les  défendre.  Ils  ont  fait  un 
travail remarquable. Regardez les chèques. Ce sont eux 
qui ont débusqué. Il faut dire la vérité.

Je voudrais aussi, c'est pour cela que l'on peut ne pas 
le  faire  en  commission,  demander  à  M. Burton  de 
prendre contact avec vous parce que j'aimerais que vous 
l'entendiez une fois.  Vous seriez étonnée. Croyez-moi, 
c'est plutôt un homme qui mord sur sa chique en disant : 
« M. le Ministre m'a demandé que..., je vais le faire. » Je 
ne dis pas qu'il est toujours d'accord. Certainement pas. 
Voyez-le. Vous allez voir, cela va peut-être un tout petit 
peu nuancer votre appréciation.
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Mme Kapompolé (PS). - Avec plaisir.

Je  pense  qu'en  effet,  il  y  a  toujours  des  choses  à 
envisager par rapport à un secteur.

Je ne suis pas vraiment dans une logique de dire que 
c'est  l'administration  qui  a  tort,  c'est  le  secteur  qui  a 
raison. Non. J'ai toute une série de remarques émanant 
du secteur. Donc, forcément, je les compare, je les mets 
en parallèle avec les avancées et je vois ce qui va et ne 
va pas.  Je suis vraiment demandeuse. Je pense même 
que cela peut  se faire  en commission.  Je ne vois pas 
pourquoi je verrais seule M. Burton parce que je crois 
que  mes  collègues  sont  intéressés  par  le  secteur  des 
EFT-OISP et  qu'il  y  aurait  à  se  grandir  d'avoir  des 
auditions sur ce dossier-là.

Je demande demain, par exemple, en économie des 
dossiers  sur  Creative  Wallonia.  Je  peux  vous  assurer 
qu'il y a à la fois, dans les interlocuteurs que je propose, 
l'administration, les gens de la commission de pilotage, 
comme les PME, les start-ups qui travaillent sur le sujet.

Franchement, je suis pour.

Pour ce qui concerne les propositions,  sachez que, 
relisez toutes mes questions, à chaque fois que je pose 
des questions, avec évidemment l'aide de l'Interfédé ou 
d'autres représentants du secteur, il y a des propositions 
reprises dans la matière. Quand je parle d'un statut clair 
et  précis  pour  les  opérateurs  en  EFT,  pour  ce  qui 
concerne les règles d'éligibilité de leurs stagiaires, c'est 
une proposition.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Ce  qui  serait  intéressant,  c'est  de  pouvoir  mettre 
l'inspection et l'Interfédé par rapport à cette question de 
statut clair puisque j'ai encore des remarques concernant 
cet  élément-là.  Pour  moi,  je  reviendrai,  avec  plaisir, 
pour rencontrer M. Burton et l'ensemble des inspecteurs 
de l'administration, dont je salue le travail.

(Mme Kapompolé,  Doyenne d'âge,  prend place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME BARZIN À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'ÉVOLUTION DE LA 

RÉFLEXION SUR LES ASSOCIATIONS DE 
GESTION DE CENTRE-VILLE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Barzin à M. Antoine, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « l'évolution  de  la  réflexion  sur  les 
associations de gestion de centre-ville ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  voulais 
brièvement faire le point avec M. le Ministre par rapport 
aux associations de gestion de centre-ville. En fait, on 
avait  adopté  un  décret  en  avril  2009.  Cela  fait 
maintenant quatre ans. Les arrêtés d'exécution ne sont 
toujours  pas  pris.  Vous  m'aviez  dit,  Monsieur  le 
Ministre, que vous aviez une réflexion, notamment avec 
votre collègue en charge des pouvoirs locaux, à ce sujet. 
J'avais eu l'occasion d'avoir la dernière discussion avec 
vous  sur  cette  matière-là  au  moment  du  débat  sur  le 
budget 2013. Je voulais voir si la réflexion avait avancé, 
si vous aviez un calendrier spécifique en la matière.

Je pense que c'est important en tout cas de pouvoir 
avancer dans cette réflexion.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - On n'a pas pu 
encore aboutir parce que, même si c'est un projet qui me 
tient à cœur, je vous ai dit que cela n'était pas dans les 
priorités les plus importantes du gouvernement. Il y en a 
d'autres pour le moment qui nous mobilisent. On vient 
de  parler  des  EFT-OISP,  avec  le  décret  CISP,  ce  qui 
nous prend un temps considérable. Il y a la réforme des 
MIRE. Il y a le décret IFAPME. Il y a l'arrêté sur les 
stages de transition.

C'est vrai que, souvent, ce travail est reporté, je le 
reconnais aisément, parce qu'il y a d'autres priorités qui 
disputent l'urgence dans le secteur.

Ceci dit, on n'a pas enlevé un euro. Les quinze ont 
gardé leur subvention. Il n'y a pas eu un geste inamical 
unilatéral de ma part. On a reconduit.

Je relève que je maintiens, ce sera peut-être même 
pour  une  prochaine  législature,  qu'entre  l'ADL et  les 
agences  centre-ville,  je  ne  vois  pas  toujours  la 
démarcation, ni sur la taille de la commune, puisqu'il y a 
eu  des  dérogations  dans  les  agences  de  gestion  de 
centre-ville et des ADL sont présents dans les villes. Je 
ne vois pas pourquoi, je suis toujours dubitatif, c'est à la 
politique  de  l'emploi  de  payer  la  subvention  de 
fonctionnement des associations centre-ville. Pour moi, 
c'est une autre politique qui devrait intervenir.

Je ne discute pas, je continue à payer.

Il n'y a pas péril en la demeure.

Dès que j'aurai cinq minutes hors des priorités que 
l'on  vient  d'évoquer,  avec  M. Furlan,  on  essayera  de 
trouver une solution.

Je  reconnais  que  ce  n'est  pas  la  priorité  du 
gouvernement actuellement, mais je ne désespère quand 
même pas de tenter une percée intellectuelle.
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Mme la Présidente. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour sa réponse, même si  c'est  sensiblement la même 
qu'il  m'a  déjà  faite  il  y  a  déjà  un  certain  temps.  Je 
perçois  que  ce  n'est  pas  la  priorité  absolue  du 
gouvernement.  C'est  clair  pour  vous.  Je  peux  le 
comprendre.

D'un autre  côté,  je  pense qu'il  y  a  toute une  série 
d'améliorations  à  apporter  par  rapport  au  décret.  Les 
similitudes  avec  les  ADL,  c'est  quelque  chose  que 
j'entends aussi. Je pense que c'est un petit peu dommage 
de laisser  toute une série  de structures  fonctionner en 
parlant d'une réflexion depuis bien longtemps et de ne 
pas la voir aboutir.

Avec  ce  que  vous  m'avez  répondu,  j'ai  plutôt 
l'impression que cela va être pour la législature suivante, 
en  espérant  pouvoir  être  encore  là  pour  pouvoir  en 
discuter avec vous ou quelqu'un d'autre.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Bien sûr.

Il y a d'autres dispositifs beaucoup plus intéressants 
pour les grandes villes.

Mme Barzin  (MR).  -  Qui  concernent  vos 
compétences ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 

l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Non,  des 
modalités  de  financement  –  votre  bourgmestre  est  au 
courant – et notamment, qui sont d'une tout autre nature 
que quelques centaines d'euros.

C'est  une  proposition  que  j'ai  faite  pour  Liège, 
Mons,  Charleroi  et  Namur  et  là,  on  parle  du  million 
d'euros.

Mme Barzin  (MR).  -  J'entends  bien,  Monsieur  le 
Ministre.  La  question  que  je  pose  n'est  même  pas 
uniquement par rapport au financement. Je sais bien que 
vous allez garder le financement tel qu'il existait. Il n'y a 
pas de souci par rapport à cela, mais c'est par rapport à 
un fonctionnement et  un décret qui avait été adopté à 
l'unanimité en 2009, mais qui présente quelques lacunes 
aussi. Il  y a des choses que l'on pourrait améliorer, je 
pense,  sans  que  cela  ne  coûte  nécessairement  à  la 
collectivité.

(Mme Barzin,  Vice-présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - L'ordre du jour étant épuisé, 
ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 47 minutes.
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EPEX European Power Exchange – Bourse européenne de l'électricité
FADELS Fonds d'amortissement des emprunts du logement social
FIWAPAC S.A. société anonyme d'intérêt public qui a pour objet le financement de toutes sociétés de crédit, 

d'assurance ou autre société active dans le secteur financier
Forem Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FSE Fonds social européen
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
ICN Institut des comptes nationaux
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
I.F.A.P.M.E. Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes 

entreprises
IFCA International Financial Cryptography Association
ILS Instrument Landing System
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
LPG Gaz de Pétrole Liquéfié
MIRE Missions régionales pour l'emploi
MIREV Mission régionale pour l'insertion et l'emploi de l'arrondissement de Verviers
OACI Organisation de l'aviation civile internationale
OIP organismes d'intérêt public
O.I.S.P. organismes d'insertion socioprofessionnelle
OFT Office of Fair Trading
ONE Office de la Naissance et de l'Enfance
ONEM Office national de l'emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
PASS parc d'aventures scientifiques
PIB produit intérieur brut
P.M.E. Petite et moyenne entreprise 
PPP partenariat public-privé
RRTV radio – redevance - télévision
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SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SLSP sociétés de logement de service public de la Région wallonne
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOGELAC société de gestion de l'aérodrome de Cerfontaine
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SOWAFINAL SA Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SPW Service public de Wallonie
SRIB Société Régionale d'Investissement de Bruxelles
S.R.I.W. Société régionale d'Investissement de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne de Transport 
swap contrat d'échange de taux d'intérêt
SWL Société wallonne du Logement
TEC Société de Transport en Commun 
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UCL/UCLouvain Université catholique de Louvain
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